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$ L'Église, le cinéma et la radio. 


Lettre du cardinal Verdier : « Les devoirs des catho- 
_ liques à l'égard du cinéma et de la radio »: 195. 


_ Développement et influence du cinéma et de la radio. — II faut 

tiliser ces deux grandes inventions pour le bien et le bonheur de tous. 
— Responsabilités des catholiques. — La « Centrale catholique du 
cinéma et de la radio », — « Radio-familles ». — Le journal Choisir, 
— Consignes pratiques. 


L'Apostolat de la mer. 
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L'’Action catholique mondiale chez les gens de 
mer (EF. P;, Documentation Catholique et chanoine ALFRED 
Bennano, Croix) : 199. 


1. — L’Œuvre de l’Apostolat de la mer : 199. 


IL. — Le Conseil international de l’Apostolat de 
| la mer ou l’A. M. I, C. : 200. 


ILI. — Le Congrès de l’A, M. I. C. à Glasgow : 202. 


> . Après Munich. 
La politique extérieure française (Louis M£yen, Docu- 
 menlalion Catholique) : 241. 


Quelques faits du 29 septembre 1938 au 14 janvier 1939 : 
211. 
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La Chambre devant les événements (Séances des 43, 17, 49, 
120, 24 et 26. 1. 39) : 213. 


Les interpellations : Les Accords de Munich. — Notre politique 
eu Europe. — L'Empire français. — Les Etats-Unis, — L'Entente 
franco-brilannique. — France-Allemagne. — Les exigences italiennes. 
— La guerre d’Espagne : 213, 


Discours de M. G. Bonnet, ministre des Affaires étran- 
gères (26. 1. 39): La gravité de la situation, — Munich. — L'amitié 
franco britannique. — La Déclaration franco-allemande. — Les rela- 
tious francu-italiennes. — Le contlit espagnol : 223. 


Discours de M.E.Daladier, président du Conseil (26. 1.39): 
La volonté de paix de la France. — Appel au monde pour une confé- 
rence générale. — L’entente franco-britannique. — Entre la France 
et l'Italie, les liens sont à la fois nombreux et profonds. — Nous ne 
serons is porler ANT Frein de la France. — L'union 
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Missions. 
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tration des Missions religieuses. Décret du 46 jan= É 


vier 1939 : 25, 
Dans les colonies et pays de protectorat non placés sous le régime 
de la séparation des Eglises et de FEtat, les Missions religieuses pour- 


ront, pour les représenter dans les actes de la vie civile, constituer 


des Conseils d'administration. — Composition et fonctionnement des 
Conseils d'administration. 


Enseignement technique. 


Titres exigés des directeurs et professeurs des 


cours privés professionnels ou de perfection- … 


nement. Décret du 23 janvier 1939 : 238. 


Contribution nationale de 2 %. 


Obligations des membres du clergé au regard du 
décret du 11 janvier 1939 (Jean Rouviëre, Documen- 
tation Catholique) : 239; 

N'étant point salariés, les ministres du culte ne sont pas assujettis 
au précompte. Ils payeront la contribution de 2 % sous forme d'une 
majoration de leur imposition à la cédule des revenus professionnels. 
— Leurs obligations pour le personnel qu'ils emploient. 


L'Église, le racisme et le problème juif. 


Homélie du cardinal Piazza, patriarche de Venise 

(6. 1. 39.) : 243. 

Contre les multiples aberrations du monde moderne, nous devons 
réaffirmer le dogme catholique : « Nous sommes enfants de Dieu par 
la création; frères du Christ et enfants adoplifs de Dieu par l'Incar- 
nation. » — Les fausses théories de la race et du sang. — L'Eglise 
et les Juifs, — Le Concordat italien. — Communisme athéo et néopa- 
ganisme à l'assaut du christianisme. 


« La Justice. » 


Un nouveau quotidien : « La Justice » (K. C., Docu- 
mentalion Catholique) : 245. 
M. L.-0. Frossard quitte l'Homme libre et fonde la Justice. — Pro- 
gramume. — Sur les traces de Clemenceau. — La carrière de M, Fros- 
sard. 


Le chanoine Ritz. 
Le chanoine C arles Ritz (29 mars 1880-20 jan- 
vier 1939) (L. Ricuaup, Documentation Catholique) : 249. 
Notice biographique. — Le prêtre, Le journaliste. 
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Éphémérides (du 16 au 28 janvier 1939) : 252. 
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Nos rrÈès chers FRÈRES, 


Je viens vous entretenir quelques instants du 
_ cinéma et de la radio. se 
Le Saint-Père a déjà plusieurs fois attiré l’atlen- 
tion de l'univers catholique sur ces deux inventions 
modernes dont le développement a pris en ces der- 
miers temps des proportions vraiment grandioses. 


paroles l'énorme diffusion qu'ils ont déjà atteinte, 
et l'influence inégalée qu'ils ont obtenue. 


Développement et influence de la radio et du cinéma. 


Au début de 1938 — et depuis ces chiffres se sont 
singulièrement accrus — on comptait dans l’uni- 
te vers, pour la radio, 87 millions d’appareïls récep- 
_ teurs. On ne peut dire, même approximativement, 
_ les millions d'êtres humains qui en bénéficient, car 
pour le seul pays de France où 4 millions et demi 
d'appareils récepteurs ont été déclarés (2), on estime 
à près de 20 millions le nombre des auditeurs. 

Pour le cinéma, les chiffres sont encore bien plus 
élevés. On déclare que dans l’univers entier chaque 
semaine plus de 300 millions de spectateurs se 
réunissent dans 902000 salles. Pour la France, 
15 millions de spectateurs environ se groupent dans 

l 500 salles. 

- Et je veux souligner un détail dont l'importance 
ne vous échappera pas. Dans ces chiffres vraiment 
énormes des spectateurs, l'élément populaire et 
la jeunesse interviennent dans la proportion de 
_7b pour 100! 

Le jour viendra, et il est proche, où il n’y aura 
plus de foyer sans appareil radiophonique. 

Et cette action n’est pas seulement universelle. 

Elle est aussi continue, puisque sur les 28 postes 
émetteurs qui existent en France 5 ou 6 d’entre eux 
. donnent 18 heures d'émissions par jour. 
ha Ces chiffres étonnants, nos très chers Frères, 
; dénoncent l'étendue de cette action nouvelle et sa 
gravité. ’ 
ls Sa puissance dépasse certainement celle de la 
presse, de l’école et même de nos chaires. On dit 
que l’industrie du cinéma est devenue la troisième 
du monde. 
| Dans l’inoubliable lettre Encyclique 
RE cura, le Saint-Père disait si justement: 


Vigilanti 


(x) D'après la Semaine religieuse de Paris (28. 1. 39). — 
Sous-titres et notes ont été ajoutés par la D. C. 
(2) Le nombre total des appareils déclarés au 3r dé- 


cembre 1938 était de 4 705 859 (Groix, 29-30. 1. 89). 
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Devoirs des catholiques à l'égard du cinéma et de la radio! 
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LETTRE DU CARDINAL VERDIER 


=. Quelques chiffres vous diront mieux que toutes les : 


ES ve es SEE CPE à HSE 
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Le cinéma devrait devenir une véritable école 
populaire. qui pourrait projeter sur la vie unes“ 
lumière de vérité, assurer les bases de la famille, * 
soutenir la cause de la justice, faire œuvre de saine“ 
éducation, illustrer les gloires de tous les peuples,… 
favoriser une meilleure connaïssance réciproque des 
classes sociales et des nations, collaborer enfin à 
l'élaboration et à l'établissement du futur ei meil-4 
leur statut de l'humanité (x). ? 


S. Em. le cardinal Pacelli écrit de même au sujet. 


de la radio : { 
Cetle radio, qui est devenue un si puissant insiru- 
ment de communication et comme la voix univer- 
selle de l'humanité, qui semble vouloir serrer dans 
un faisceau toutes ses énergies pour mieux tendrew 
vers l’unilé et la paix, est évidemment dans les des- 
seins de Dieu un nouveau talent mis à notre ipod 
sition pour travailler dans un champ infiniment 
plus large à l'avènement de son règne, par law 
défense de la vérité et de la justice sur le terrain de 
la charité et de la fraternité chrétiennes. ; 


RE À 
Hélas ! en fait, il en est rarement ainsi. sr 


Chacun peut aisément constater, écrit le Pape, 
que plus le cinéma s’est perfectionné et plus-i a 
porté atteinte à l'intégrité des mœurs, à la religion, … 
et même à l'honnêteté nécessaire à toute société. 


En effet, le film enseigne, d'une façon générale, 
une fausse conception de la vie, S'il ne l’exprime 
pas toujours, il la suggère, il l’insinue soit par l’at- 
titude même des personnages, soit par leurs réac-. 
tions spontanées, soit par leur habituelle manière 
d’être et de sentir. 

Il s’en dégage très souvent un matérialisme pra- 
tique très dangereux : Dieu et l'âme n’ont aucune 
réalité sur l'écran, toute la vie s'organise en dehors - 
de la morale ou souvent contre la morale, sans 
même que le remords ou le repentir viennent sau-. 
vegarder les droits de l'âme. Le sens du péché. 
n'existe pas davantage, car, sur l'écran, tous les 
personnages sont menés par un absolu déterminisme 
passionnel. : 

De plus, le cinéma est trop souvent antifamilial. 
Il propage le. flirt, l'amour libre, l’adultère, je 
divorce. On dirait que pour lui un ménage normal 
est un ménage sans enfants. = 


à la morale on pourrait 


Que d’autres atteintes à 


(1) Voir le texte complet de l’'Encyclique’ Vigilanti cura 
dans D. C., t. 36, col. 259-268 (n° 807). 


7 


signaler encore | Et tout le monde sait que tous ces 
spectacles sont présentés avec un art qui se perfec- 
 tionne tous les jours. Le charme avec lequel tous 
_ces désordres moraux sont présentés à nos jeunes 
_ajoute encore au danger de corruption. 

Oui, le cinéma constitue trop souvent une véri- 
table école d’immoralité et parfois même de crimi- 
palilé. Et c'est à des jeunes, c'est-à-dire à des êtres 
sans défense, qu'il présente ses appâts. Les idées 
fondamentales de la civilisation elle-même y sont 
souvent, au moins implicitement combattues : le res- 
_pect de la famille, de la propriété, de l'honneur. 


LL EL] 


Et on nous dit que la radio, elle aussi, fait trop 

souvent pénétrer au fayer les échos du cabaret et 
du music-hall, met à la portée de toutes les oreilles 
les pièces de théâtre les plus audacieuses et demande 
_même la direction de la conduite des jeunes gens et 
_ des femmes à des comédiens ou des journalistes que 
rien ne semble avoir préparés à ce rôle. 
_ Je me demande ce que devient avec toutes ces 
influences l'atmosphère de silence et de recueille- 
_ment paisible du foyer familial. L'étude attentive, la 
lecture posée, les convictions chrétiennes, la culture 
profonde et réfléchie seront-elles désormais possible ? 
Qu'on prenne garde. Les intérêts suprèmes de la 
famille, de la cité et de l'humanité sont en jeu. 


Responsabilités des catholiques. 


ces admirables inventions, mais à les utiliser pour le 
bien et pour le vrai bonheur de tous. Ce devoir est 
pressant. Le redressement moral que la France fait 
à cette heure seraït impossible, et peut être défini- 
tivement arrêlé, si les cathotiques, et tous ceux qui 
appellent äu secours les forces spirituelles ne faisaient 
pas une véritable croisade pour moraliser le cinéma 
et la radio. D'ailleurs, ce faisant, nous contribue- 
rons plus qu'on ne pense à la vraie beauté de ces 
deux inventions. 

Mais il faut à tout prix mettre dans les mains de 
tous le moyen de nous protéger et de protéger nos 
enfants. Pour cela nous avons constitué un orga- 
nisme d’Action catholique consacré cialement à 
cette œuvre de préservalion. C’est la Centrale catho- 
lique du’ cinéma et de la radio, Pour le ciméma, le 
| but de cette institution est d’une part de porter le 
jugement de la moralité sur toutes les productions 
et d’autre part de favoriser le développement du 
cinéma sain, par des contacts avec les producteurs et 
par la multiplication de « salles familiales » forte- 
ment unies. 

Sur le plan de la radio, elle assure l'entretien et 
Je développement des émissions religieuses ou morales 
_ dans les différents postes d'émission (causeries, actua- 
lités, retransmissions de messes et de cérémonies). 

Nous signalons aussi à côté de l’action de la 
_ Centrale catholique du cinéma et de la radio et sur 
un autre plan l’heureuse influence des Radio-Familles. 
… Mais tous ces efforts de la hiérarchie et des apôtres 
spécialisés seraient vains si les fidèles + ajoutaient 
pas leur collaboration, Des devoirs formels et graves 
s'imposent à eux. 

Le premier devoir est de prendre conscience du 
problème moral posé par l'usage du cinéma et de la 
radio. Qu'ils se rappellent qu’à l’heure surtout des 
divertissements l'âme des enfants court les plus 
_ graves dangers. Tout le travail fait pour former la 
F; conscience enfantine, pour bien orienter ses ten- 
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— « L'Action Catholique » 


Qu'on se décide au plus tôt non certes à supprimer | 


dances, ses affections, toute son activité peut être 


détruit en un instant. 

C'est pour mettre en lumière ces graves responsa- 
bilités que la dernière assemblée des cardinaux et 
archevêques a vivement recommandé l’insutution 
d’une journée annuelle du cinéma et de la radio dans 
tous les diocèses (r). Cette journée ;est destinée à 


rappeler à tous que les plus graves intérêts des cons- 


ciences individuelles, des familles et de la société sont 
liés à ces deux institutions. 

Ce jour-là, les prêtres rappelleront que les fidèles 
doivent s'informer de la valeur morale des spectacles 


cinématographiques et des émissions radiophoniques, 


qu'ils n’ont pas le droit d'aller personnellement au 
cinéma mauvais ou dangereux ou d’y laisser aller 
leurs enfants. Et dès lors qu'ils doivent se renseigner 


sur les bons et les mauvais films comme sur les 
bonnes et les mauvaises émissions. Qu'ils encouragent 
par leur présence les bons films et les bons cinémas 
et, notamment, le cinéma paroïssial. Qu'ils n'hésitent 


pas, tantôt à féliciter, tantôt à blâmer et ouverte- 


ment; ces félicitations ou ces plaintes ont toujours 


un résultat. 


Grâce au journal Choisir, organe hebdomadaire 
de la Centrale catholique du cinéma et de la radio 


qui donne tous les programmes radiophoniques, avec 
l'indication des meilleures émissions, analyse et 
apprécie les principaux films, ce grand devoir indi- 


viduel et familial est rendu facile. Ce périodique est 


done l'instrument indispensable aux parents et aux 
éducateurs, à tous ceux qui ont charge d'âmes. Seul, 


en effet, il les renseigne sur les spectacles cinéma- 


tographiques et sur les émissions radiophoniques qui 
ne scandalisent ni ne blessent la conscience catho- 


lique. Il est un guide presque indispensable à l'heure ; 


présente pour les individus et pour les familles. Son 
nom Choisir est vraiment suggestif. Des hommes 


compétents, animés de l'esprit le plus compréhensif, 


et en même temps soucieux de sauvegarder les lois 
de la morale chrétienne en assurent .la direction. 
Quelle est la famille qui hésitera, surtout dans l’in- 


térêt supérieur de la moralité de ses enfants, à s’ins-. 


pirer de ses lumières et de ses directives P 


Consignes pratiques. 


Nous ajoutons à celte lettre quelques consignes pra- 
tiques à l'usage de MM. les curés. ) 

MM. les curés voudront bien attirer l'attention de 
leurs fidèles sur les points suivants : 

r° Nous recommandons vivement la création de 
cinémas paroissiaux, et là où il en existe un, MM. les 
curés doivent le rappeler et encourager par leur pré- 


| sence les séances qu'il donne ; 
29% Qu'un tableau d'affichage donne fidèlement les 


cotations morales des films passant dars les cinémas 
de la paroisse ; 
«3° Qu'ils fassent connaître à leurs paroïssiens la 


| revue Choisir dont les beaux services sont déjà 
| connus et très appréciés. Son siège est 129, rue du 


faubourg Saint-Honoré. 

4° Enfin, sur la façon de donner leur adhésion à 
Radio-Famille, soit à la paroisse si quelqu'un s’en 
occupe, soit au siège : 215 bis, boulevard Saint- 
Germain. 

Je vous renouvelle, nos très chers Frères, l’assu- 
rance de mon affectueux dévouement en Notre- 
Seigneur Jésus-Christ, 

JEAN, cardinal VERDIER, 
archevêque de Paris. 


(DAC D.2G.,1t, 39, col: 967. 
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Etablies à Londres et dans une dizaine des 
* plus grands ports de l’Empire britannique, les 
Conférences de Saint-Vincent de Paul visi- 
faient régulièrement les marins à bord de 
leurs bateaux comme les pauvres dans leurs 
‘mansardes et ouvraient pour eux à terre des 
maisons de refuge. D’un autre côté, dans les 
premières années du xx° siècle, deux Pères Jé- 
suites de la maison de Glasgow, les PP. Goldie 
et Egger, employaient les mêmes procédés 
pour enrôler les marins du port dans l’Apos- 
_  tolat de la prière et créaïent pour eux, sous 
le nom d’Apostolat de la mer, une branche 
… * spéciale de. la grande œuvre toulousaine. Mais 
refte- double organisation, si bienfaisante 
_ qu’elle fût, n’était en réalité qu’une des nom- 
breuses formes d'activité de ces deux grandes 


* indépendante, ni un caractère universel et 
“anandtal (1); 1" L 

Au lendemain de la guerre de 1914-1918, un 
_ eonverti de l’anglicanisme, fils et petit-fils de 
marins, M. P.-F. Anson, jugea que le grand 
nombre de marins qui journeéllement parcou- 
rent les mrers en tous sens et dont plus de 
. 50 pour cent, au témoignage des statistiques, 
- sont nés dans la foi catholique, valaient la 
peine qu'on s’occupât d’eux d’une façon spé- 
ciale, sans plus laisser le monopole de cette 
assistance matérielle et religieuse aux sectes 
protestantes. Il voulut établir, sous le nom 
d’Apostolat de la mer (Apostleship of the 
Sea), dénomination déjà familière aux catho- 
liques écossais, une vaste organisation dont le 
but spécial serait, sous le contrôle et la direc- 
tion des autorités ecclésiastiques, de subvenir 
aux besoins tant spirituels que matériels de 
tous les marins catholiques du globe. Le port 
__ de Glasgow devint le centre de l’œuvre nou- 
Sr velle ; un Comité s’y constitua sous la prési- 


._  dence de l’archevêque. Liverpool imita l’exem- 
_ ple de la métropole écossaise : des Comités se 
Nes fondèrent peu à peu en Angleterre et en divers 
pays maritimes comme aux Etat-Unis, au 


! Canada, en France, en Argentine, en Hollande, 
É : à Gênes, à Anvers, en Espagne. Sous l’active im- 
pulsion de M. Anson, l’œuvre de l’Apostolat de 
à la mer se développa dans les principaux ports 
Europe et d'Amérique. Elle eut des maisons 

ou foyers pour les marins à Londres, à Dublin, 

à New-York, à Sydney, à Montréal, etc. 
Le but essentiel et principal poursuivi par 

\ lApostolat de la mer était de faire face aux 
besoins spirituels des marins, mais sans né- 
gliger les œuvres charitables qui pourraient 
leur procurer un bien-être matériel nécessaire. 
Rien qu’en Angleterre, il organisa un vaste 
mouvement de prières, d’aumônes, la visite 
des navires et des hôpitaux destinés aux ma- 


(x) La Documentation Catholique (t. 21, Col. 1173-r21û) 
a publié une élude détaillée sur les œuvres pour marins 
établis en France et dans les principaux pays d'Europe. 


; L ‘Action catholique mondiale chez les 


ACLiIon catholique mondiale chez les gens de me 


“a — L'œuvre de l’Apostolat de la mer | ne l'envoi régulier de livres aux navires 


.. œuvres. catholiques ; elle n’avait ni existence 


Le mu 4 


ens de me 


ux établissements côtiers, la création de ma 
sons de famille ou de foyers du marin, l'as 
sistance aux marins dans la misère, l’éduca 
tion et l’entretien des orphelins de Ia mer: 
Pour réaliser ses fins spirituelles, la Société 
recruté des adhérents parmi les prêtres, le: 
religieux, les laïques, les communautés relis 
gieuses, les marins surtout. Les ressources 
sont constituées par les souscriptions et les 
dons des bienfaiteurs, par les subventions 
des gouvernements ou de certains organismes 
publics ou privés. 3 

Le 17 avril 1922, une lettre du cardinal 
Gasparri au secrétaire de l’œuvre de lApo 
tolat de la mer apportait l'approbation dw 
Pape à cette œuvre de profonde charité spiri 
tuelle. Le Souverain Pontife souhaitait qu 
grâce au zèle infatigable des prêtres et des 
religieux qui lui prêtaient leur concoursÿ 
l’œuvre si bien organisée prit une extension 
toujours croissante dans les régions côtières 
des deux hémisphères. Ce souhait du Pape 
s’est magnifiquement réalisé. En 1935, douze 
ans après, l’Apostolat de la mer avait pénétré 
dans la plupart des pays maritimes ; il avait 
45 maisons et cercles marins, 130 aumôniers 
des ports, 230 centres maritimes organisé 
pour la visite des marins. He. 


I — Le Conseil international 
de l'Apostolat de la mer ou l'A. M. I. C: 


Mais les multiples œuvres maritimes #xis 
tant dans les grandes nations maritimes (An- 
gleterre, France, Hollande, Allemagne, Etats= 
Unis, etc.) sentaient le besoin de. collaborer 
entre elles, sous le signe de l’apostolat, car:1 
marin n'est-il pas, selon l'expression connue, 
< un vagabond de la mer » ? Aussi, au Congrè: 
tenu à Port-en-Bessin en 1927, par la Fédéra- 
tion des œuvres maritimes françaises, fut 
lancée l’idée d’une Union internationale des 
œuvres maritimes. En vue de sa réalisation! 
effective, une réunion se tint, en septembre 
1930, à Liverpool. On établit alors en prin- 
‘cipe un Conseil supérieur international qui, 
au Congrès de Londres (6 juin 1931), fut appelé: 
dans la langue universelle de l'Eglise : Apos- 
tolatus Maris internationale Concilium, le Con- 
seil international de l’Apostolat de la mer (1). 

Il se propose de coordonner et d’intensifier 
les efforts accomplis dans le monde entier en. 
faveur des marins catholiques, de maintenir 
le contact avec les autres organisations catho- 
liques de caractère international, ayant un 
rapport spécial avec les exigences de l’Action 


catholique, par exemple avec la Société de 


Saint-Vincent de Paul, avec l'Association in- 
ternationale des œuvres de protection de la 


(1) En prenant la lettre initiale des quatre mots lalins, 
on a formé la dénomination abrégée et courante de 
l'A. M. I. C. D 


_ jeune fille; avec le Comité permanent des Con- 
grès eucharistiques internationaux, avec les 
_ œuvres pontificales missionnaires, etc, L’or- 
- ganisme est en rapport avec les œuvres mari- 
_ times existant dans plus de 300 ports apparte- 
_ nant à une trentaine de nations ; mais chaque 
. organisation affiliée à l'A. M. I. C. garde sa 
. complète autonomie (1). Le président du Con- 
14 seil international de l’Apostolat de la mer est 
l'amiral anglais R.-A. Hornell ; le secrétaire 
général est M. Arthur Gannon. L'œuvre dis- 
pose à Londres (2) d’un quartier général avec 
de vastes bureaux et un excellent service tech- 
… nique. Les statuts adoptés au Congrès de Ham- 
… bourg en août 1934 ont été notifiés à toutes 
les branches de l’Apostolat de la mer et édités 
4 dans les principales langues d'Europe. 

-. Depuis sa fondation, l'A. M. I. C+ a tenu 
chaque année une assemblée générale ; à Ams- 
terdam en 1932, à Londres en 1935, aux Sables- 
_ d'Olonne en 1936, à Anvers en 1937. Chaque 
_ fois, plusieurs délégués des œuvres maritimes 
des divers pays affiliés au Conseil interna- 
_ tional y ont pris part et des nresures impor- 


_ tantes en faveur de l’Apostolat maritime y ont. 


été décidées, par exemple l’organisation dans 
_ chaque pays d’une Union de prières pour le 
_ développement de l’Apostolatus Maris, l’orga- 
_ mnisation d’un enseignement pour permettre 
"_ aux marins de devenir les dirigeants et les 
_ soutiens de leurs camarades de bord, etc. Le 
…_ dernier Congrès du Conseil international de 
El l’Apostolat de la mer s’est tenu à Glasgow en 
. septembre dernier, sous la présidence de l’ar- 
- chevêque du grand port maritime, L'Aposto- 
… lat de la mer à pénétré dans plus de 24 pays 
. maritimes : il a organisé 22 postes de chape- 
$ lains de port permanents (parmi les derniers 
… créés, il faut citer Yokoama, Tanger, Monte- 
_ video) et presque 300 postes de chapelains 
- honoraires. Il y a aujourd’hui 317 ports où 
_ les marins, en particulier ceux de la marine 
. marchande, sont mis à même de prendre con- 
“ tact avec l'Eglise. L’A. M. I, C. atteint, d’une 

manière ou d’une autre, la moitié des marins 
_ catholiques dont le nombre mondial est estimé 
- à 800 000. Dans son activité, il suit les direc- 
tives que lui a envoyées le cardinal Pizzardo 
au nom du Pape, en vue d’adapter les prin- 
É: cipes de l'Action catholique aux milieux et à 
… Japostolat maritimes (3). 
| 


| MP: 


… (x) C'est la Fédération française des œuvres maritimes 
- qui donna la première, le 6 juin 1931, son adhésion à 
MALI C> 
(2) A. M. I. C. International Hecadquarters Office, 
23, Eccleston Square, London, S. W. 1. Les vice-présidents, 
les conseillers du Conseil supérieur de l'Apostolat de Ja 
mer sont choisis dans les divers pays marilimes d'Europe 
. et d'Amérique. Il y a des représentants de la France, de 
Ja Belgique, du Canada, de l'Argentine, de l'Allemagne, 
_de la Hollande, de l'Inde, de l'Irlande, de l'Australie, de 
la Pologne, du Sud-Africain, des Etats-Unis, de l'Espagne, 
_ de l'Italie, de la Nouvelle-Zélande. 
H L'A. M. I, C. a sa revue, l'Apostleship of the Sea ; rédigée 
À en anglais, elle paraît quatre fois par an et donne des 
nouvelles de l'œuvre dans les divers pays du monde. Le 
_ quartier général dispose de treize centres de service. 
(3) Elles sont encore rappelées dans la lettre adressée le 
19 septembre 1988, avant l'ouverture du Congrès de 
Glasgow, à Mgr Donald Mackintosh, archevêque de Glasgow 
et président de l'Aposlolatus Maris. 


f 


» 


_ 


| l'esprit faux et la mauvaise tête, servis par uné 


Le Congrès de l'A M. IL. C à Glasgow 


Nous empruntons à la Croix des 20 et 27 jan- 
vier 1939 le compte rendu fait par le chanoine 
A. Bernard, vice-président de la Fédération des ” 
œuvres maritimes Catholiques françaises, du 
Congrès de l'A. M. I. C. qui s’est tenu à 
Glasgow du 20 au 27 septembre 1938 : 


Accueil cordial LE LEE 
de la population et des autorités civiles. 


Les grands hebdomadaires anglais, l’Universe, Je 
Catholic Times, le Glasgow Observer et le Catholic 
Herald, ont donné chacun un compte rendu du 
Congrès international d’aposlolat marilime tenu. 
Glasgow du 22 au 27 septembre 1938. C'est tout à la 
fois avec une complaisance marquée et une exacte 
vérité que l’un et l’autre insistent sur l'intérêt cha- L 
leureux témoigné à ce Congrès, nonobstant les. 
angoissantes préoccupations de l'heure, par les p 
hautes autorités de la cité et du port, autant que p 
la compacte et fervente population catholique de 
cette grande, belle et riche cité de près d'un mille 
d’âmes. AT, 

Knox, le terrible hérésiarque du xvi® siècle, don! 4 


parole puissante, firent tant de ravages ; Knox, c'ont 
le monument colossal érigé sur la colline du grand, 
cimetière domine tout Glasgow ; Knox n'est pas 
arrivé à tout abattre, Sans parler de certaines îles, 
restées catholiques parce que, dit-on, les réformateurs 
ne surent les aborder, la foi romaine en Ecosse, en » 
dépit de l'ambiance presbytérienne, devait se perpé- 
tuer, vivace et féconde, en bien des âmes. Tellement 
qu'aujourd'hui, pour ne parler que de ce que nous 
avons vu de nos yeux à Glasgow, les nombreuses et 
vastes églises catholiques sont chaque jour remplies, 
aux messes malinales, de pieux fidèles des deux 
sexes, se pressant à la sainte Table dans l'attitude la 
plus recueillie, et, le dimanche, archibondées aux 
mésses qui se suivent, de demi-heure en demi-heure, 
jusqu’à midi et demi, ainsi qu'aux offices qui occupent 
la soirée. Cette ferveur religieuse, s'alliant chez les | 
Ecossais catholiques avec cet intérêt dominant pour … 
la mer et les choses de la mer, particulier aux habi- 
tants des Iles Britanniques, $. Exec. Mgr Donald Mac- 
kintosh, archevêque de Glasgow, ne pouvait donc 
qu'apporter une grande joie à son peuple, en récla- 
mant de l'Apostolatus Maris Internalidnale Conct 
lium, qui tenait ses assises l'an dernier à Anvers, w 
l'honneur d'accueillir cette année dans sa ville épis 
copale les zélateurs des divers pays du monde dont 
il s'est fait le trait d'union, La confiance du prélat ” 
n'a pas été déçue. ss 
Le Glasgow catholique n’a garde d'oublier, que c'est 
de chez lui, en effet, qu'est sortie de sur les quais de À 
la Clyde, du milieu de ses docks, d’abord par l'ini- 
liative de deux modestes 6t vaillants Jésuiles, qui 
voulaient, il y a cinquante ans, faire profiter les 
marins des bienfaits de l’Apostolat de la prière en 
les faisant prier eux-mêmes, l'œuvre qui, en passe 
de devenir mondiale, est aujourd'hui l'une de celles 
qui retiennent l'attention du Vicaire de Jésus-Christ. : 
Quand, après la guerre, il y a tantôt dix-huit ans, 
trois jeunes marcheurs à l’éloile, Anson, Gannon et 
Schild, osèrent avec une hardiesse généreuse et les 
visées les plus vastes revivifier l’entreprise en la pla- 
çant sur les bases mêmes sur lesquelles elle, repose 
aujourd’hui, son élite sociale mit à les aider un 
empressement qui jamais, dès lors, ne s'est démenti. 
Aussi le Comité local, formé pour assurer au Congrès 


ou 


\ 
\ 


- les conditions matérielles et d’apparat indispensables 
à son succès, et notamment celui qui en fut l’ani- | 
mateur et la cheville ouvrière, le distingué pro- 


fesseur Richardson, allaient-ils trouver la collabo- 


_râtion empressée des meilleures familles de la ville. | 
Les 146 délégués, annoncés des cinq parties du | 
goûüteront chez | 
celles-ci une hospitalité dont ils n’oublieront pas de | 


monde et de 20 pays différents, 


longtemps la prévenance et l’exquise délicatesse. 


Aussi le dimanche 25, quand, après la tradition- | 
nelle messe pontificale qui couronne tous nos Con- | 
grès et que célébrera dans la pro-cathédrale S. Exc. | 


Mgr Myers, auxiliaire de Westminster, nous pénétre- 


_ rons l'après-midi dans le Play-Hall, la plus grande | 
_ salle de spectacle de la ville, ce sera 4 5oo personnes, 
| six fois vérifiées, qui salueront de leurs applau- | 
_  issements la montée sur l’estrade de LL. EExe. 
_ NN. SS. Mac Donald, O. $. B., archevêque d’Edim- 
burg ; Graham, auxiliaire de Glasgow ; Myers et 
!  Dey, aumônier en chef des catholiques de l’armée et 
. de la marine britanniques ; des amiraux Hornell, 
président général de l'A. M. I. C. ; Joubert, prési- | 
dent général de la Fédération des œuvres maritimes 
_ catholiques françaises, et de tous les représentants ! 
. étrangers de l’Action catholique maritime. Il nous 
… faudra remonter à huït ans, au Congrès de Liverpool, | 
__ pour retrouver pareille affluence, pareïl enthousiasme. 

k Mais cette fois-ci, le local, avec sa triple rangée de | 


ibunes, est plus rempli encore. Cette foule, nous 


| Ja verrons vibrer d'émotion aux paroles de l’éloquent | 
archevêque d'Edimburg, plaïdant devant elle la cause | 
gagnée d'avance des gens de mer, parcourant sans | 


cesse les « sept mers du globe » sans jamais ou 


presque goûter le réconfort religieux et familial dont : 
_ jouissent les autres hommes au profit desquels ils | 

travaillent ; de l’amiral Hornell, montrant les résul- : 
_  îats déjà obtenus par l’Apostolatus Maris en faveur | 
_ de ces hommes dont les deux tiers sur 1 200 000 dont : 
on évalue leur effectif appartiennent à l'Eglise catho- 
_ lique, et tout ce que l’on doit attendre des bonnes | 
- volontés qui, en nombre croissant, se manifestent ! 
aujourd’hui; du capitaine Scott, délégué du gouver- 
. nement britannique au Bureau international du tra- | 
vail, et qui, quoique non catholique, est venu dire | 
son admiration et sa confiance pour l’Apostolatus | 
: Maris ; à la voix enfin du grand ténor irlandais | 


Mac-Cormack qui, après avoir fait courir toute l’An- 
gleterre, nous consacre aujourd'hui ses dernières 


| auditions. Cette foule encoré acclamera l'amiral Jou- 
_bert, lui apportant en un ‘anglais impeccable le salut 
de la France avec laquelle l'Ecosse jadis fut, plusieurs 


siècles durant, intellectuellement et politiquement 


associée étroitement et, après lui, l’abbé Sienkievicks, 


délégué de la Pologne, et le P. Grant, Salésien 
irlandais, parlant au nom de l'Uruguay comme cha- 
pelain du port de Montevideo, et d’autres encore 
qui diront leur gratitude pour l'accueil sans pareil 
dont ils sont l’objet. 

A la sortie, cette foule, encombrant les rues avoi- 
sinantes, s’attardera encore à nous saluer de ses 
oyations exubérantes que ponctueront les tambours 
et grosses caisses des Scouts formant la haie sur 
nofre passage, 


Réception des délégués à l'Hôtel de Ville de Glasgow. 


Mais, comme nous l'avons dit plus haut, la ville 
et Je port de Glasgow ne voudront pas Se montrer 
indifférents. A l'instar du lord:maire de Liverpool 
lors du Congrès de 1980, le lord-maire de Glasgow 
a tenu à honneur, le vendredi après-midi, de rece- 
voir solennellement à l'Hôtel de Ville les délégués 
de l’Apostolatus Maris et d'échanger avec les ami. 


« Documentation Catholique » 


NÉ SR MANS Aer 


raux Horneli et Joubert de chaleureux compliments, 


suivis d’un concert et d'un thé. 


Le lundi 26, à la suite de la dernière session | 


du Congrès, ce sera le tour de la grande Gom- 
pagnie maritime l’Anchor-Line, qui offrira gracieu- 
sement aux délégués étrangers et aux membres du 
Comité de Glasgow un lunch d'environ 150 cou- 
verts, splendidement servi, selon toutes les règles 
de l'étiquette anglaise, dans l'immense salle à 
manger du paquebot California, et que couronne- 
ront les tostes de bienvenue et de remerciement du 


N 
| 


commandant du paquebot, de Mgr Myers et de 


l’amiral Hornell. ; 
Mais nos amis de Glasgow ne voudront pas sen 
tenir là. Ils nous conduiront, à la suite de ce repas, 


à l'Exposition impériale, équivalant à notre Expo- 


sition universelle de Paris, puisque le roi d’Angle- 
terre est en droit de dire, comme Philippe IT, « que 
le soleil ne se couche pas sur ses domaines », ei 
où un pavillon catholique a été ici encore érigé, 
attirant, comme l'an dernier sur le bord de la 
Seine, des masses de visiteurs invités à s'arrêter 
par son heureuse attirance devant le stand fort bien 
documenté de l’Apostolatus Maris. 

Le lendemain, pendant que les armiraux Hornell 


et Joubert se hâteront de regagner Londres et Paris. 


_— «et nos lecteurs devinent pourquoi, — ce sera 
: RE 
l’excursion, en une heure et demie d’autocar, par 


une brume épaisse qui nous cachera toute vue du 


à Edimburg, la capitale historique de 
Là, tout au moins, il nous sera donné 
dans la vieille forteresse 


paysage, 
l’Ecosse. 
de faire connaissance, 


hérissée de vieux canons, avec la chapelle où pria 


sainte Marguerite d'Ecosse «et avec les souvenirs de 
Marie Stuart, martyre de son attachement à Ja foi 
romaine autant que victime de la jalousie féminine 
de la reine Elisabeth. ; 

Il ne faut pas oublier non plus la radiodiffusion 
faite l’avant-veille, une demi-heure avant la messe 
pontificale, du poste émetteur de la Broadcasting 
British Company, -par l'amiral Hornell, le D' Guala, 
le chanoine Mullin et l'amiral Joubert, pour mettre 
tous les écouteurs du monde entier au courant de 
notre Congrès et de ses objectifs, À 


Les délégués san Congres de d'A. M. ÉEC. 


Hâtons-nous de dire maintenant que les délégués 
auront su de tous points répondre à l'attente de leurs 
hôtes en faisant, tout au long de leurs deux Journées 
d’études, une besogne à la hauteur de l'accueil de 
Glasgow. Dès le jeudi soir, avant 5 heures, nous les 
verrons se masser, au fur et à mesure de leur 


arrivée, dans le salon du Catholic Institute, situé 


au centre même de la ville et dans le voisinage 
immédiat du palais de l’Université. C'est là, dans la 
grande salle de l'étage supérieur, que le vendredi 
et le lundi ils tiendront leurs séances, et c'est là 
que Mgr l'archevêque, dont la résidence est à 12 ki- 
lomètres dans la campagne et qui, vu son état de 
santé, ne reparaîtra pas, vient les accueillir, les 
bénir et, sur la présentation de l'amiral Hornell 
et de M. Arthur Gannon, prendre tour à tour contact 
personnel avee chacun d’eux, La majorité, natu- 
rellement, est écossaise et anglaise, mais il en est 
qui sont venus de fort loin et à gros frais, de Nor- 
vège, d'Italie, d'Espagne, de Yougoslavie, d'Egypte, 
voire même du Sud Afrique, d'Uruguay, d’Argen- 
tine, d'Australie, des Indes et du Japon. Nous retrou- 


vons de vieilles connaissances, telles que l'abbé ‘: 


À 
il 


d'Anvers, promoteur du Congrès de l’an dernier, 
et les représentants de la Pologne et de la Hollande. 
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Les collets ecclésiastiques dominent, cela va de soi. 
nous se trouvent un prélat, Mgr Hall, du 
k é ‘de Westminster; trois chanoines, des 
> Franciscains, des Jésuites, un Salésien, un Oblat de 
Ma un Passionmiste, un Missionnaire du travail, 
_ des atmmôniers d'armée navale et des curés de ports 

Parmi ces prêtres auront leurs représen- 
_ tants accrédités: le cardinal de Westminster, les 
_ évêques de Bayeux et Lisieux, de Southwark, de 
| Nottingham, de Plymouth, de Lancaster, de Hexham 
_ and Newcastle, de Brentwood, de Shrewsbury, d’Ar- 
_ &yll et d’Aberdeen. 

. Dans cet ensemble, par la qualité de ses person- 
_ malités,. le laïcat, collaborateur intime du clergé, 
. n'en tient pas moins une place importante, Sans 
“à de celles déjà nommées, nous reconnaîtrons 
M. F. Heekins Thijssen, d'Ymuiden, fils de l’ancien 
| sident du Sénat de Hollande; M, F, R. Viloria, 
ancien gouverneur de Bethléem, résidant actuelle: 
_ ment à Southampton; M. C. E. Hayes, trésorier 
- général de l'A, M. I. G. à Londres; d'anciens pro- 
 fesseurs, entre autres l'obligeant M. J. Cobb, maître 
ès arts de l'Université de Londres. La plupart 
. d’entre eux sont membres de cette Société de Saint- 

Vincent de Paul qui, de tout temps, hors de France 
- toutefois, bien avant même la création de l'Aposto- 
 latus Maris, considéra comme une des œuvres de 

miséricorde auxquelles elle se consacre la visite 
des marins dans les différents ports où elle est 
établie (x). « ; 
_ Parmi nous un certain nombre de dames, cat il 
est des aspects de l'Apostolat de la mer qui donnent 

large place au dévouement féminin, Les circons: 
tances, hélas! ont occasionné de fort décevants 
manques à l'appel. S. Exo. Mgr Rivière, évêque de 

Monaco, dont le Comité du Congrès escomptait 

avec fierté la présence, n'a pas jugé au dernier 

_mornent pouvoir se déplacer, êt, par ailleurs, nous 

m'aurons avec nous ni le P, Martindalé, ni le P, Char: 
_davoine, ni le P. Lebret, qui, tous les trois, four- 

mirent un si ifportant appoint à nos précédents 

Congrès, 

La France ne sera réprésentée à Glasgow que par 

M. l'ämiral Joubert, président de la Fédération des 

œuvrès maritimes catholiques françaises et vice: 

président dé l'A, M. I. C.; le chanoine Bernard, 
vice-président de Ja Fédération et curé de Port-en- 

Bessin ; l’abbé Talleux, directeur des œuvres sociales 

maritimés de la région du Nord et collaborateur du 

P. Lebret, au secrétariat social maritime de France ; 

le R. P. Colomban, Capuecin, aumônier du Foyer 

du marin du Havre, dont la rôbe de bure, les allures 
de Vieil officier et la belle humeur de fils de Saint: 

François auront (ôt fait de conquérir Ja respec- 

tüeuse et confiante sympathie de tous, Occasionnel: 

lément et fort opportunément, comme nous le dirons 
plus loin, le R, P, de Penfentenyo, 8, J., qui jadis 
tint une place dans la préhistoire dé notré mou: 
vement, est venu, lui aussi, de Jerséy s’adjoindre 

à nous. 

Le léndémain matin, nous reviendrons ici, dès 

9 h. 30, nous enfermer pour jusqu'au lundi midi, 

sans autres intermèdes que les repas pris en commun 

au restaurant, la réceplion civique et les cérémonies 
du dimanche. L'oreille téndue, inaccoutumés que 
nous sommes, pour plusieurs d’entre nous, aux into- 
nations d’une langue étrangère, car il én est beau- 
coup parmi noûs qui entendent et parlent aisément 


»” 


(1) M. de Vergès, président général de la Société et, à 
ce Litré, vicé-président honoris catisa de l'A M. I. C., 
s'était fait réprésentér au Congrès par M. W, 1 Mic 
“es président des Conférences de Glasprw 


Her. 


Catho tique ». 


plusieurs langues, mous nous efforcerons de nous 
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“mondial, que 36 seulement où l’on cherchait 


A7" 


entre-comprendre, Fort heureusement, S. Exe 
Mgr Myers, ayant à ses côtés comme assesseurs Îles à 
vice-amiraux, Hôrnell et Joubert, dirige les débats 
el sa parfaile connaissance du français, jointe à 
né remarquablè puissance d'analyse, lui permet 
de transposer d'anglais en français et vice versa 
l'éssentiel des choses en question, D'ailleurs, l'amiral 
Hoinell,  mélhodique et prévoyant comme tout 
and chef, aïdé du secrétaire général, M. Arthur 
anhôh, à pris Soin de faire préalablement pour 
nous le point, Grâce à sa lettre circulaire envoyée 
au début de septembre, nous savons dans quelle 
heure est satisfaisante la position âctuelle de. 
l’Apostolalus Maris dans les différentes contrées. 


PL 
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Développements de 1’ « Apostolatus Maris ». 
Au cours de ces dix-huit ah$, nous avons vraie 
ment fait de la route, Pour ne parler qué de la 
marine commerciale, celle qüi émploie le plus gré 
dé l'effectif des gens de mér, on fe comptait vérs 
1920, à l'époque où à Glasgow le mouvement fut 
lancé; sur les 600 ports environ au sérvice La Se 2 

aire 


quélque chose pour les marins. Encore ces petités 
institutions locales en majeure partie aux mains, 
nous l'avons dit, des Conférences de Saint-Vincent de 
Paul, mal soutenues, sans liaison éntre elles, végé- 
taient; quelques-unes, même, sémblaient condame + 
nées à disparaître. 3; idees 

Mais depuis lors, surtout à partir de 1927» date 
du premier Congrès à Port-en-Bessin, à chacun dé. "2 
nos Congrès et grâce à leur salutaire publicité, LT 
Boulogne, à Liverpool, à Saint-Brieuc, à Bilbao, à de. 
Amsterdam, à Sainte-Anne-d’Auray, à Hambourg, | 
à Londres, aux Sables-d'Olonne, à Anvers, on 
constate Ja constance dé notre marche en avant, dé 
telle sorte qu'à l'heure présente l'amiral relève plus 
de 300 ports touchés par l’Aposlolatus Maris, avec 
non seulement six pays maritimes, comme au 
début et sans coopération aucune, ais vingt-quatre, 
sur lesquels l'Apostolaius Maris étend ses bienfai- 
santes ramifications, Aujourd'hui, ‘5 prêtres ont 
dans ces ports le soin des marins ccmmé fonétion ê 
exclusive et 300 atitres associent éétte charge à une 
autre affectation, Si bien que lé titre de chapélain 


4 


| de port, inouï jadis, fait ésormais figure dañs De 3 

annuaires diocésains. Rien que pour cette année; #2 
Ï ès ÿ . * vingt-cinq 

depuis le Congrès d’Anvérs, c'est encore ving # 


nouveaux centres d'activité qu'il faut ‘inscrire ad J 
läbleau, dont deux en plein pays de Missions, “Je 
Mais oés contacts avéc les gens de mer sont-ils 
vraiment efficacés au point de vué de l'Action catho: 
Jiqué ? En nous rapprochant d'eux, nd nn 
à les pénétrer? Agissohs-nôus sur leurs mes ? En 
le réveil et le renforcement de à vie ss 
ituelle, l'œuvre de rechristianisation,  âssignée 
Fra 4 objectif par Île Sairit-Père, s'opère-t-elle 
vraiment} Que falsons-rious dans ce but ? Que 
devons-nous faire) Téllés sont les questions aux- 
quelles maintenant il nôus faut répondré, tel est 
le problème qu'il nous faut résoudre. 


un mot, 


Les divers rapports 
sur l’activité dé l'Action catholique maritime. 


Avant d'entrer en matière, nous adréssons, comme 
de justé, par lés soins de notre président, un télé- 
rare d'hôminage et de docilité filiale au Vicaire 
e Jésus-Christ: dans ce séctéur de l'Action catho- 
lique qu'est l’apostolät maritime, nous sommes tout 


ton 


" Lu 


_ à ses ordres. Un autre télégramme est envoyé au 
cardinal Pizzardo. ste 
Les dix-neuf rapporteurs qui tour à tour viennent 
nous apporler leurs expériences et leurs. suggestions 
nous font toucher du doigt toute la complexité de ce 
problème. Ici on a affaire à des catholiques de race 
irlandaise ou à des Goannais pour lesquels la foi, 
partie intégrante de la vie, est un trésor et une 
AU Pour ceux de cette espèce la visite du prêtre, 
en tant que prêtre, est une véritable fête; mais 
ailleurs, comme le rappelle M. l'abbé Boogaers, il 
= faut se borner prudemment à de simples travaux 
d'approche tellement les hommes que l’on aborde 
_sont bourrés de préventions, et se faire personnelle- 
. ment apprécier constituera près d’eux et pour un 
_Jong moment le premier pas indispensable. 
À Bilbao, la maison de l’Apostolado del Mar, 
reprise aussitôt après la reconquête de la ville par 
les armées de Franco, donne accueil à des marins 


es a imbus des années durant, que l’on est obligé 
ï de leur réapprendre les notions les plus élémentaires 
. du catéchisme, ; : 

+ Par le D' Guala, de Savone, nous apprendrons 
que ce sont les Equipes sociales des étudiants, 


dans les ports de Gênes et de Lucques, se font les 
dmis des matelots et leur professent des cours. 
_. Dans les ports de l'Inde, la répugnance pour 
_. Jes hommes de couleur empêchera le recrutement 
-des auxiliaires laïques, et c'est l'archevêque de 
Bombay lui-même qui parfois monte à bord à la 
… recherche des âmes, N 
A Yokohama, par contre, le concours laïque 
_ n'aurait pas fait défaut sans les perturbations appor- 


digne de remarque, c’est la riche mission anglicane 


_ le parcours du port. 

Le rapporteur de Bergen (Norvège) se préoccupe, 
lui, de cette catégorie de gens de mer occasionnelle 
que sont les passagers des croisières en excursion 
dans les parages septentrionaux. La question de 
_l’aumônerie temporaire des paquebots revient ainsi 

sur le tapis. 

La vigilante Association pour la Protection de la 

_ jeune fille aura, elle aussi, son porte-parole à notre 

tribune, car un grand bien reste à faire au person- 
nel de plus en plus nombreux de femmes de 
chambre et filles de service attachées aux grands 

transports. 

re Mais l'Action catholique maritime ne saurait se 

à monter à bord des bateaux stationnant 


borner à 
dans un port, à y cueillir des hommes de bonne 
volonté pour les amener au Club et à la messe; elle 
se présente encore avec nos amis de France, notam- 
ment, sous d’autres aspects. A cet égard, lus et 
commentés tour à tour par l’abbé Talleux et le 
> R. P. de Penfentenyo, les rapports du R. P. Lebret 
t et du commandant Hervé captivent un bon moment 
l'attention intéressée et sympathique de l'auditoire. 
Les enquêtes du Secrétariat social maritime de 
Saint-Malo à l'étranger comme en France ont, en 
… effet, révélé l'intérêt vraiment international qui 
s'attache au problème de la profession maritime. Si 
nous voulons garder dans l’ambiance chrétienne nos 
populations côtières, il faut de toute urgence, à cette 
k heure où le corporatisme est à l'ordre du jour, 
prendre les devants, nous imposer par nos initia- 
tives et donner à la marine, à la marine de com- 
merce aussi bien qu’à la marine de pêche, qui fut 
l’objet premier des travaux du P. Lebret, un statut 

en harmonie avec le droit chrétien. 


RS PR ANSE 
« Documentation C 


tellement égarés par les théories marxistes, dont on 


nspirés par les méthodes de Robert Garric, qui, |’étre toutefois, la charité étant la clé des cœurs, que 


Hervé, nous entrons dans le vif même de l'Action : 


- tées par l'actuelle guerre sino-japonaise, et, chose, 


qui prête sa vedette aux prêtres catholiques pour 


RE 


OR: 


Pour assurer aux gens de mer un milieu pleine- 
ment favorable à l'épanouissement de leur 
chrétienne, l'Action catholique maritime doit songer 
à la famille autant qu’à la profession. Le Congrès 
des Sables-d'Olonne en 1936 avait eu la famille 
spécialement pour objet. A Glasgow aujourd’hui, 
le P. Colomban, représentant de la Société des, 
œuvres de mer, va nous expliquer comment celle-ci 
à cet égard s'emploie à répondre aux besoins d 
officiers et marins de la marine marchande, au. 
Foyer même qu’elle a ouvert pour eux au Havre 
en 1931. Cette maison, comparable comme aspect et 
dispositions au Jack Palace, le plus confortable des : 
salon'homes protestants du quartier des docks de. 
Londres, ouverte à tous les marins, sans distinction # 
de nationalité ou de religion, est aménagée, en. 
effet, pour recevoir les femmes et les enfants de 
ses hôtes de passage, facilité tellement appréciée 
qu’elle obligera sous peu à agrandir. ; 


Le groupement des officiers catholiques 
de la marine marchande. La Jeunesse maritime 
Organisation sociale et hospitalité ne sauraient 


des acheminements, Avec le R. P. de Penfentenyo, # 
qui nous donne lecture, et de la meilleure façon, « 
du rapport particulièrement écouté du commandant # 


catholique. Ce sera l’occasion pour le Père, en 
mettant incidemment son auditoire au courant de 
l’heureux mouvement de pénétration qui s'opère. 
aujourd’hui en France, tant dans les usines, les. 
ateliers et les champs que dans les écoles, de modi-: 
fier en sens plus optimiste son appréciation sur. 
l’état religieux de notre pays. Avec la croix de Saint- 
André comme emblème de ralliement et aidé de 
collaborateurs tels que le commandant Hervé, le 
R. P. Begouen-Demeaux, O. P., ce mouvement est « 
en passe de réaliser la concentration de tous les. 
officiers catholiques de la marine marchande. Son. 
groupe du Havre a déjà essaimé des sections filiales 
dans presque tous nos grands ports français. Le. 
bulletin mensuel La Croix de Saint-André, qui leur : 
sert de trait d’union, reflète de vivante façon les « 
sujets d'ordre religieux et professionnel qui chaque 
mois occupent par coopération commune la pensée . 
de ces hommes d'élite. La communication du P. de * 
Penfentenyo est trop bien accueillie, la grande for- « 
mule de l'Action catholique: « L'’apostolat du sem- 
blable par le semblable », en l'espèce trop bien « 
réalisée pour que, dans un avenir prochain, la Croix « 
de Saint-André n'étende pas ses branches bien au 
delà des limites des eaux françaises. On ajoute : 
l’espoir que l’exemple de ces officiers finira bientôt … 
par être compris et suivi de leurs équipages. Plus 
on descend les paliers sociaux, plus, hélas! aug- 
mentent les difficultés de l’apostolat moderne. 

On évalue communément à 1200000 le total 
approximatif des travailleurs de la mer, Or, les deux 
tiers sont catholiques de naissance et l’infime mino- 
rité seulement de ces 800 000 songe à pratiquer 
plus ou moins sa religion. C'est pourtant cette 
minorité qu'il faut, coûte que coûte, s'attacher à 
maintenir dans la ligne de fidélité à Dieu, car c’est 
en elle seule, de toute évidence, que réside le fer- 
ment de rechristianisation de toute la masse. 

En Hollande, où l’on a la chance que cette mino-. 
rité soit, localement parlant, une majorité, on s’y 
emploie, nous dit le R. P. Van Rixtell, en favo-. 
risant chez les marins leur dévotion innée pour la 
Sainte Vierge, leur maternelle Etoile: en organisant 
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ême en France en plus d’un endroit. C'est à 
aspect d’ailleurs de la vie religieuse que le male- 
semble le plus accessible, 

Logiquement, la Jeunesse maritime, pépinière de 
venir, arrive sur le tapis. Sa formation chré- 
nne fait l'objet du rapport du Rév. F, Hoüge, 
tre ès arts de l’Université d'Oxford et aumônier 
holique de l'école des Cadets de Darimouth; 
pport suivi d'une discussion, de laquelle il res- 
sort que ce serait en l'espèce une faute de tactique, 
- le navire faisant corps dans sa pensée comme en 
. fait avec les hommes d'équipage, d'établir un cloi- 
sonnement. Pour bien faire, adultes de tout âge et 
jeunes doivent, dans la mesure du possible, béné- 
_ ficier ensemble de la même entreprise de culture. 


_ La”coordination des œuvres et groupements 
1 réalisée par l'A. M. I. C. 


" 


Complexes et variées dans leurs objectifs secon- 
Ddaires comme dans leurs modalités sont donc les 
- tâches qui, en tout pays, s'offrent au zèle des pion- 
 niers de l'Action catholique maritime. Chacune de 
ces œuvres appelle de quelque façon les autres à son 
secours, une sorte d'affinité naturelle spontanément 
; les rapproche en raison même de leur objet 
_ <omMmUNn, | 
Dans ce domaine comme dans les autres de l'Ac- 
_ tion catholique, la coordination s'avère comme une 
_ nécessité, Réalisée par l'A. M. I. C. pour l’ensemble 
_ du monde — et nous voyons avec quels succès déjà 
» et que d'espérances, — la coordination ne saura 
toutefois comporter à cet égard d’autre résultat 
qu’une extension en surface, Pour faire du bon 
_ travail en profondeur, condition de vie et de soli- 
 dité pour tout l’ensemble, une coopération locale 
bien coordonnée entre gens de même langue et de 
_ même mentalité, dans les limites d'un même pays, 
est indispensable, ne serait-ce que pour la tenue 
. des Congrès d’aposiolat maritime qui nous allirent 
des amis et éveillent les initiatives dont nous nous 
applaudissons. Cette coordination, autrement dit 
cette organisation nationale de J’Apostolatus Maris, 
c'est un religieux Mariste australien, le R, P. Jeff- 
cott, qui en plaide l’urgente opportunité, et c’est 
» Je R. P. Eutrope Chardavoine, secrétaire général 
de la Fédération des œuvres maritimes catholiques 
françaises, qui, par la voix d’un vieil ami, apporte 
les secrets techniques, éprouvés par treize années 
d'expérience et fort simples d’ailleurs, pour la meltre 
debout, lui donner tournure, et moyennant l'ascen- 
dant moral d’une haute personnalité du monde 
maritime comme président, le zèle jamais lassé d’un 
homme à l'esprit ouvert et judicieux, attentif à 
tout et à tous comme secrétaire général, accroître 
_ d'année en année son rendement. 


“ 


{ 


_ L'Union internationale catholique des gens de mer. 


En tout état de cause, les œuvres marilimes ne 
seront jamais que de beaux rêves sur le papier si 
elles ne s’incarnent pas dans des hommes qui s’y 

_ adonnent de tout leur cœur. Ces hommes, où les 
_ prendre, sinon dans les milieux marilimes eux- 
mêmes et, de par la force des choses, dans celte 
- petite minorité pratiquante dont nous parlions 
tout à l'heure ? Il est donc de toute urgence 
d'empêcher cette minorité fidèle de s'évaporer 
re res cn E 4 


_Maris ne possède pas encore, ou tout au moins Si 


DE » ' « D'Mei. s 


dans la grande masse des indifférents ; de toute 
urgence de la capter pour en dégager les élé- . 
ments susceplibles de constituer aux plus bas 
éiages autant que dans les hautes régions du métie 
marilime le corps de militants que l’Apostolatus 


peu, militants dressés à cet apostolat du semblable 
sur le semblable qui est désormais le mot d’ordre PER 
La résolution suivante, proposée par un délé ué 
français, sera donc votée à la séance de clôture 
l’unanimilé des congressistes, que, sous le non 
d'Union internationale catholique des gens de mer, 
soit élablie par les soins de l'A, M, I. C. et sous la 
direction de la hiérarchie une vaste confrater È 
ouverte à lous marins sans distinction, et dont : 
but exclusivement spirituel sera le perfectionne ent 
de leur vie chrétienne et son épanouissment ï 
l’apostolat de leurs semblables, | 
Celle confralernité, placée sous l'égide de Marie 
Etoile de la mer, et le patronage des saints apôtre 
Pierre et André et des saints patrons locaux des” 
gens de mer, et qui répond en pleine conformité 
à la pensée des premiers promoteurs de l’Apostolat 
de la mer, aura une constitution large et souple « 
permettant une adaptation facile à tous les pays 
comme à toutes les siluations. Elle sera répartie en 
groupements nationaux, diocésains, paroissiaux Ou 
autrement si besoin, La qualité de son recrutement 
sera de toute importance, Il y sera procédé avec 
un sage discernement, La course prématurée aux 
gros effectifs serait dangereuse, Nous sommes 
cet égard avertis par M. Heerkins Thijssen à propos - 
des cartes de membre de l’Apostolatus Maris, aver- 
tissement corroboré en cours de discussion par 
l’évocation d’une confidence pénible du R. P. Ducos, 
aumônier général de la J. M. C. française. No La 
avancerons pas à pas, mais avec une inlassable «w 
ténacité jusqu'à pleine réussite. M. 
En tout état de cause aussi, le renouveau chrétien 
du monde maritime auquel nous travaillons est une 
tâche dépassant par la nature même de son objet 
les possibilités humaines, Ouvriers du règne de Dieu, 
il nous faut pour réussir nous appuyer sur Dieu et 
par le moyen surnaturel de la prière mettre notre. 
main dans sa main toule-puissante, Voilà pourquoi 
le R. P. Martindale, S. J., dont on lit le rapport, 
trouve tout de suite dans le cœur des prêtres fer- 
vents et des pieux laïques qui l’écoutent un écho 
convaincu en préconisant la messe perpétuelle par 
voie de roulement et en implorant de la charité” 
des communautés religieuses communions et prières ne: 5 
pour le succès de l’Apostolat de la mer, #: 
Pour terminer, on décide de tenir Île Congrès 
l’an prochain en France, à Marseille (x). 


Cet exposé synthétique permettra à nos lecteurs. 
d'apprécier la portée du bon travail fait à Glasgow | 
par des hommes appartenant à vingt pays différents, » 
mais fraternellement confondus de cœur comme 
de pensée, à l'instar des premiers chrétiens de Jéru- 
salem, dans l'unité de la sainte Eglise catholique, * 

Le Congrès de Glasgow a été un grand Congrès, 
Pie XI sera content de ses fils. 


LEE 


Azrrep BEnrnann, 


(1) En même temps que l'Assemblée générale de 
l'A. M. I. C. se tiendra à Marseille, du 19 au 23 octobre 
1939, le VIe Congrès de la Fédération des œuvres mari- 
times françaises. Il s’occupera principalement des pro- 
blèmes de la vie humaine du marin français ou étranger, 
à bord et dans les escales, et de la fondation de l’Aclion 
catholique familiale sur les côlés de France. 
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ÉÉ Le 29 septembre 1938 un accord est inter- 
venu entre l’Allemagne, la Grande-Bretagne, 
la France et l’Italie au sujet du différent ger- 
mano-tchécoslévaque (1). à à 
Le 4 octobre, après une déclaration du pré- 
sident du Conseil, M. Edouard Daladïer, la 


: Chambre des députés votait la confiance au 


gouvernement pour sa politique étrangère par 
535, voix contre 75. à 
Depuis ce vote plusieurs événements impor- 
tants se sont passés que nous relaterons briè- 
vement : ; 
._ Le 9% octobre, à Sarrebrük, le chancelier 
Hitler se félicite d’avoir annexé sans guerre 
dix millions, d’Allemands, rend hommage à 
M. B. Mussolini « véritable et unique ami de 


_ VAMemagne », annonce la fortification des 


zones d'Aix-la-Chapelle et de Sarrebrük et for- 
mule des critiques acerbes contre l'Angleterre. 
Le 18 octobre. un décret du ministre des 

_ Affaires étrangères nomme M. François. Poncet 
ambassadeur à Rome, qui remettra ses lettres 
de créance à Victor Emmanuel I, roi d'Italie 


et empereur d’Ethiopie, le 19 novembre. 


* <Æe 8 novembre, à Munich, lors de la com- 
mémeration du putsch national-socialiste du 
. 9,11: 23;le chancelier Hitler réclame le retour 
- au Reich des anciennes colonies. allemandes 
_«< comme une-affaire de justice ». 

Du: 19 au 21 novembre: le roi de Roumanie, 
Carob II, et le voïvode Michel séjournent à 

_ Paris avant de se rendre em Allemagne. du 22 
au 27 novembre. 

Le 22, M. Robert Coulondre, nommé ambas- 
sadeur de France: en Allemagne, en remplace- 
ment de M. François-Poncet, remet ses lettres 
de créance aw chancelier Hitler. | 

Le 23%, M. N. Chamberlain et lord Halifax 
confèrent avec MM. Edouard Daladier et Bon- 
net sur diverses questions intéressant les deux 

pays. 

Le 26, la légation de France à Bucarest est 
élevée au rang d’ambassade. b 

Le 29, M. Raffaæele Guariglia, ambassadeur 
d'Italie, présente ses lettres de créance au pré- 
dent A. Lebrun. 

Le 30, le comte Ciano, ministre des Affaires 

étrangères d'Italie, prononce, à la Chambre des 
députés, un grand discours sur la politique 
extérieure. Parlant des rapports italo-britan- 
niques, il terminait sa déclaration sur la conso- 
lidation de la paix en ces termes : « Cette po- 
litique de consolidation est, et sera, l’objec: 
tif de notre politique et nous la poursuivrons 
avec tenacité et réalisme, en même temps 
qu'avec cette circonspection qui est indis- 
pensable lorsqu'on entend protéger avec une 
fermeté inflexible les intérêts et les naturelles 


(x) Cf. notre dossiérsdans. D: C.,t. 39, n° 884, sur 
l'historique et le déroulement dui conflit. 


\ 


politique extérieure française. 


aspirations du peuple italien ». À ce moment DL 
un grand nombre de députés crient « Tuni- - 
sie ». Plusieurs journaux italiens du: lende- 


main, donnant le compte rendu « officiel » 
de la séance ajoutent au nom de Tunis, la 
Corse et Djibouti. A Ia sortie de cette séance 
et dans les jours qui suivront de nombreuses 
manifestations ont lieu dans les rues, sur le 


même sujet, et la presse italienne en orches- 


trera les mouvements. 

Le jeudi 1°” décembre M. Georges Bonnet 
priait l’ambassadeur d'Italie à Paris de venir 
le voir au Quai d'Orsay et élevait une « éner- 
gique protestation contre les manifestations 
qui visent directement la France et dont on 
peut mettre en doute le caractère spontané: » 
(CF. Temps, 3-12-38). En outre, M. François- 
Poncet était chargé de faire une démarche à 
Rome auprès du comte Ciano, auquet il rendit 
visite le. 2 décembre. Le Temps (4 12.), rela- 
tant ce dernier fait, écrit : « D’après. les: ren- 
seignements que nous avons, recueillis dans 
les milieux diplomatiques sur le sens dre: la 
démarche que M. FrançÇois-Poncet à faite, hier, 
auprès du comte Ciano, Fambassadeur de 
France a exprimé la surprise éprouvée par son 
gouvernement des incidents qui se sont pro- 


duits à la Chambre italienne, le 30: novembre, 


et au sujet desquels aucune réaction n’avait 
été "enregistrée de la part du gouvernement 


italien. Le gouvernement français pouvait 
donc se demander si ces manifestations 


Mag eu Fapprobation du gouvernement itas 
jen. 

» Le comte Ciano a répondu qu’il n’assu- 
mait pas la responsabilité desdites manifesta- 
tions et que celles-ci ne devaient, pas être 
considérées comme l’expression de la politique 
du gouvernement italien, 

» Le comte Ciano a ajouté qu’en ce qui le 
concerne il estimait que rien ne pouvait être 
mal interprété dans le discours qu’il avait 
prononcé. Ce qui compte pour son gouverne- 
ment, c’est l’action diplomatique et les dis- 
cours officiels: 

» Ajoutons. qu’au cours de l'entretien la 
question de fond a été abordée : celle qui con- 
cerne les accords de 1935 pour lesquels il 
n’y a pas eu encore d'échange de ratifications, 


mais que le gouvernement français considère - 


toujours comme valables et de nature à régler 
définitivement les relations. franco-italiennes, 
la liquidation du passé étant un fait accompli 
et les accords ayant donné satisfaction, aux 
demandes formulées. par l'Italie. » 

Le 3% décembre lord Perth, ambassadeur 
d'Angleterre, demande au comte Ciano des 
éclaircissements sur les manifestations de la 


‘ Chambre italienne contre la France et déclare 
qu’elles « sont incompatibles avec le main- 
tien du. statu quo: en, Méditerranée ». E 
Le: 6, à Paris, signature d’un accord franco- 
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- allemand reconnaissant comme définitive la 
_ frontière actuelle entre les deux pays (1). 
._ Le même jour, à Paris, visite du premier 
régent, Paul de Yougoslavie. 
Le 12, les ambassadeurs de France et d’An- 
_ gleterre à Berlin appellent l’attention du gou- 
_ vernement allemand sur le fait que le statut 
de Memel garanti par quatre puissances ne 
saurait être revisé sans une consultation préa- 
lable de ces puissances. 
Le 13, à Londres, au dîner annuel de l’Asso- 
. ciation de la presse étrangère, auquel les 
_ représentants d'Allemagne s’abstiennent de 
participer, M. Chamberlain déclare : « Nos 
relations avec la France sont si étroites 
qu’elles dépassent de beaucoup de simples 
obligations juridiques ». 
Le 14, à la Chambre des Communes, M. Cham- 
berlain déclare que l'engagement pris au 


LA CHAMBRE DEVANT LES 
19, 


(Séances des 13, 17, 


Le 10 janvier, s’est ouverte à la Chambre des 
députés la session ordinaire de l’année 1939. 

Le 12 janvier, le gouvernement, proposant 
la discussion immédiate des interpellations 
sur la politique étrangère, M. Léon Blum 
demande que le débat soit organisé par les 
soins de la présidence et de la conférence des 
présidents de groupe. Après un échange de 
vues et mise aux voix, le scrutin donne 
279 voix pour le débat organisé et 279 voix 
pour le débat libre. M. Dormoy, au nom du 
parti éocialiste, retire la proposition Blum, 
et le débat libre est accepté. En conséquence, 
la discussion sur la politique extérieure du 
gouvernement commencera le vendredi 13 jan- 
vier. 


LES INTERPELLATIONS 


Pour ce premier gas débat sur la poli- 
tique extérieure de la France, 38 interpella- 
tions ont été déposées. Elles sont venues en 
discussion lors des séances des 13, 17, 19, 
20, 24 et 26 janvier. LA 

Nous avons analysé par chapitres l’opinion 
de plusieurs interpellateurs sur : Les Accords 
de Munich; — la politique française en 
Europe ; — l’Empire français ; — les Etats- 
Unis; — l’entente franco-britannique ; — 
VAllemagne ; — les exigences italiennes ; — 
la guerre d’Espagne. 


Les accords de Munich, 


M. Jean Montigny (Gauche démocratique) : Cette 
politique, que j’appellerai la politique Daladier- 
Bonnet, s'inspire du refus de croire à Ja fala- 
lité de la guerre. Cette politique comporte des de- 
voirs et implique des risques, mais celle qu'on lui 
oppose nous donne une certitude : c'est celle de la 
guerre, Il faut, en pratiquant une politique exté- 
rieure de prudence et de fermeté, développer la 
force et la solidarité d’un bloc définitif occidental. 
lu Re à DATE RESEESEENN 

je h @) Cf. D. C., t. 33, col. 147. 


SE CEE re 


valables les Accords Laval-Mussolini signés 


le 6 janvier, « qu’il ne laissera pas porter. 


ÉVÉNEMENTS EXTÉRIEURS 


| Est-ce cette paix de dérision que vous alliez faire | 


| monument élevé à la gloire du vainqueur d’Auster- 
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sujet du statu quo en Méditerranée tt incor- 
poré dans Paccord anglo-italien du 16. 4. 38, 
mis en vigueur le 16 novembre, s'applique sans 
aucun doute à la Tunisie. 
Le 17, le gouvernement italien déclare non 


à Rome le 7 janvier 1935 (1). 
Le gouvernement français fait remettre sa 
réponse à la note italienne le 26 décembre. 
Le 2 janvier 1939, M. E. Daladier, président 
du Conseil, commence son voyage à Ajaccio 
et Bastia, Bizerte, Tunis, Gabès, Ain-Tounine, 
Sfax, El-Djem, Sousse et Alger, où il affirme, … 


atteinte à l'intégrité de l’Empire français ». 

Le 10 janvier, à Paris, M. N. Chamberlain 
et lord Halifax confèrent avec MM. Daladier 
et Bonnet avant leur visite à Rome (11- 
14 janvier). ‘24 


as 


20, 24 et 26 janvier) 


M. Henri de Kérillis (Indépendant républicain) … 
retrace les événements depuis le 29 septembre 1938 
Est-ce cela que vous appelez la paix de Munich ? 
acclamer devant le :mort inconnu et devant le 
litz.. Toutes les occasions qui se sont présentées 
depuis Munich de fédérer, de rassembler nos alliés ee. 
ou amis toutes ces occasions ont été perdues. 

M. Gabriel Péri (Communiste) : Munich est le 
début d'une grande entreprise dangereuse pour 
l’avenir de la paix et de la liberté des peuples, Rien 
ne nous garantit contre la menace d’un second 
Munich. Un jour viendra, si notre politique actuelle 
se poursuit, où nous serons jetés dans la guerre sans 
honneur et sans amis, à 

M. Louis Deschizeaux (U. S. R.) trouve la justi- 
fication de Munich dans le « non » catégorique 
qu'il a été possible d'’opposer aux revendications 
ilaliennes. 

M. Pierre-Etienne Flandin (Alliance des répu- 
blicains de gauche et des radicaux indépendants) : 
certains supernalionalisies prétendent que le peuple 
français a cédé à Munich devant la peur, que le . 
pays a subi une grave défaite, que nous sommes 
les vaincus : les réactions populaires et les mani- 
festations enthousiastes des populations indigènes du 
nord de l'Afrique sont la meilleure réponse à de 
telles affirmations. 

M. Michel Walter (Indépendant d'action popu- 
laire) : Si l'accord de Munich a exigé des sacrifices, 

il en a évité de plus durs encore. S'il trouve au- 
jourd'hui des critiques sévères alors que l'angoisse 
est passée, il en trouvait moins en septembre. 

M. Albert Bedouce (Socialiste S. F. I. O.) : Les 
Etats totalitaires n'attendent des accords de Munich 
que de nouveaux moyens de courber les peuples sous 
leur joug. k 

M. Blanchet (Socialiste S. F, I. O.) : J'ai accepté 
l’accord de Munich non parce qu'il représentait 
à mes yeux la meilleure des solutions, mais parce 
que ce n'était pas la pire, 


M. Ernest Pezet (Démocrate populaire) : l'esprit 


} 
(r) Cf. D, C., t. ho, col, 175. 


de Munich, c'est le revisionnisme européen, et c’est 
fé aussi le revisionnisme colonial. 

; M. Salomon Grumbach (Socialiste SAP I OSES 
Nous sommes maintenant en présence du bilan de 
He Munich, «, monstrueux accord » qui n’a même pas 
SE été respecté. L'Europe, divisée, effrayée par le 
ce spectre de la guerre vit dans la hantise de la domi- 
ca nation germano-italienne. 

. M. Fernand Grenier (Communiste) : Munich a 
fait cadeau à l'Allemagne de ‘70 pour 100 de l'in- 
“dustrie Le pre ‘de 20 ee 100 de la PR 


n'avait jamais appartenu à l'Allemagne et compre- 
nait une ligne « Maginot » tchèque, 


coûté 0 milliards de francs à notre pays. Munich a 
sacrifié un ami de vingt ans 


Notre politique en Europe. 

* M. Jean Montigny (Gauche démocratique) : 
est souhaitable que le gouvernement encourage 
cacement les rapports commerciaux et industriels 
Fi üe nous pouvons garder avec l'est de l’Europe. 

# Où en sont nos pactes avec les divers pays d Eu- 
rope ? Il est nécessaire qe la France reprenne sa 
liberté d'action. 

“ARTE de-Kérillis pan républicain) : 
nous nous barricader derrière notre ligne Maginot, 
nous replier sur notre Empire, le défendre jusqu’à 
la dernière extrémité, tout cela en nous désinté- 
D |ressant de ce qui se passe hors de chez nous, 
en abandonnant l'Europe à l'expansion allemande 
et à son sort ! J'ai le regret de dire que cette solu- 
on est, à mon avis, la plus chimérique, la plus 
y | indéfendable et la plus dangereuse... Je suis par- 
 Lisan d’une grande politique française qui tendrait 
Pat rassembler, à coaliser toutes les forces de résis- 
lance, y compris celles de l'Amérique, contre l’Alle- 
magne... Les alliances orientales, la conjugaison 
des ! forces françaises et slaves, c’est la condition essen- 
LUS de l'équilibre européen. : Si l’on veut fédérer 
l'Orient européen contre l'Allemagne, le concours de 
Ja Russie, qu’elle soit blanche ou rouge, est indis- 
pensable. 
_ M. Jean Plichon (Républicain indépendant et d’ac- 
tion sociale) : la France doit se rapprocher de la Bel- 
_  gique car les colonies de ce pays, comme les nôtres, 
_ sont visées dans les revendications coloniales de 
- l'Allemagne. 

M. Louis Deschizeaux (U. S. R.) : La France, 
garantie des droits des petites nations, doit demeu- 
rer fidèle à ses pactes: d'assistance mutuelle. Mais 
l’orateur n'est pas favorable au système infiniment 
dangereux des coalitions contre le fascisme. 

M. Réthoré (Radical-socialiste) : Oublions nos pré- 
|  férences ou nos antipathies pour tel ou tel régime, 

. nous ne pouvons pas renoncer à l'amitié de 170 mil. 
lions de Russes, ce qui adviendrait si nous laissons 
 ). lés mains libres au Reich à l'est, de l’Europe. 

_ : M. P.-ÆE, Flandin (Alliance) : Nous ne pouvons, 
nous ne devons, ni abriter notre sécurité nationale 
derrière une solidarité irréelle, ni assurer seuls ou 
presque, la charge d’une assistance mutuelle reniée 
ou dévalorisée par la plupart des associés de Genève. 

M. Paul Thellier (Alliance) : La France se doit 
de prendre de grandes initiatives en faveur de la 
paix, elle avait, il y à vingt ans 20 nations à ses 
côtés. Aujourd’ hui on peut compter ses alliances 
sur les doigts de la main. Ses amis et ses alliés s’en 
vont, les uns après les autres, se ranger dans le 
camp d’en face. 

M. Camille Planche (Socialiste S. F, L O.) : Il 
faut réunir une Conférence internationale, comme 


De 
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qui avait 


Devons-. 


solidairement aux côtés de la Pologne, car la marche 


l’a suggéré le président Root, pour instaurer 
un régime de négociations paisibles, succédant au . 
régime des coups de force. Est-ce bien un rêve ? 
Toutes les organisations démocratiques se sont ral- 
liées à celte idée : Confédération générale du tra- 
vail, Ligue des droits de l’homme et bien entendu 
anciens combattants. Notre propagande pour une 
Conférence internationale ne devrait pas être con- 
sidérée comme une marque de notre faiblesse ou de 
notre résignalion, elle devrait être seulement une 
preuve de notre bonne foi. TRS 

M. Paul Elbel (Radical-socialiste) se rallie à l’idée 
d’un rapprochement international « amorcé à 
Munich - #22: : ÿ 1 100 

M. Albert Bedouce (Socialiste S. KE. I. O.) : I 
faut arrêter la course aux armements et répondre à 
l’appel du président Roosevelt en faveur d’une Con- 
férence internationale qui s’efforcera de régler tous 
les conflits et de faire toute la paix. | 

M. Ernest Pezet (Démocrate populaire) Quelle 
sera l’altitude du gouvernement vis-à-vis des amis 
anciens, qu'on n’abandonne pas, et vis-à-vis de 
l'Allemagne, qui déclare ces amitiés incompatibles 
avec la situalion nouvelle. 

M. L. Jacquinot (Républicain de gauche) 
gouvernement ne doit pas pratiquer la politique de 
l'abandon et exercer sur la Pologne et la Roumanie 
la pression qu'il a exercé sur la Tchécoslovaquie, 
ins les aider et les iorliner. 

M. Xavier Vallat (Fédération républicaine) : Qu'il 
s'agisse de la Ruthénie ou du territoire de Memel, 
la France et la Grande- Bretagne doivent se tenir 


vers l'Est, par le Nord et par le Sud, demeure 
la Fa pensée du Reich. 

M. Salomon Grumbach (Socialiste S. F, L.. D) 
Pour assurer la sécurité de la France, il n'y a pas 
d'autre politique que celle des pactes, On nous de- 
mande d'abandonner nos traités avec l'U. R S. $. et 
avec la Pologne alors qu'il faut au contraire multi- 
plier les alliances pour n'être pas isolé si la guerre 
éclatait. r, 

M. Louis Marin (Fédération républicaine) : IF 
faut revenir aux moyens anciens qu'impose le bon 
sens et être fort militairement Lorsque seul on n’est. 
pas assez fort, il faut s’allier. Faut-il faire la poli- 
tique de sauvegarde des pays menacés, politique que 
d’aucuns ont qualifiée de politique d'encerclement 
de l’Allemagne ? Certes, la Tchécoslovaquie, la 
Pologne, la Roumanie, la Yougoslavie, la Hollande, 
la Suisse même, se sentent menacées, Est-il possible 
que la France vive sans collaborer à la réunion de 
ces peuples tournés vers elle ? La France ne peut 
abdiquer son destin, qui est d’être présente partout, 

M. Fernand Grenier (Communiste) présente la 
défense du pacte franco-soviétique dont il démontre 
l’utilité. Une politique de fermeté peut encore 
grouper autour de Ja France la Pologne, la Rou- 
manie et la Yougoslavie, Au nom de la défense de 
ce que représente la France pour son peuple, comme 
pour l'humanité, nous demandons le maintien et le … 
renforcement du pacte franco-soviétique, élément ® 
ment important de la sécurité française. 


L'empire français. 


M. Jean Montigny (Gauche démocratique) : à 
France ne peut. plus rester un grand pays et | 
nation libre qu’en s ’appuyant sur les ressources et 
les forces de son empire colonial, Le remède est de 
mobiliser, dès le temps de paix, les ressources tech- 
niques et industrielles de la nation, ainsi que l'ont. 
fait l’Alleraagne et l'Italie. L ne de notre poli- 


ue étrangère se mesurera à l'opinion que l’on aura 
dehors de notre force. À 
M. Louis Deschizeaux (U. S. R.) : Le voyage 


a preuve que la France peut trouver dans ses pos- 
Ssions d'outre-mer les appuis dont elle a besoin. 
y à un lien nécessaire entre notre politique euro- 
ne et notre politique coloniale. ’ 
M. Flandin (Alliance) : Puisque la liberté des 
échanges est pratiquement abolie dans le monde où 
se développent les autarcies, lournons-nous vers 
otre empire, donnons-lui une économie impériale, 
ù les milliards de l'épargne française, si souvent 
perdus à l'étranger, trouveront à s'investir lar- 
ment. 
. M. Emile Morinaud (Gauche démocratique) : La 
France doit faire la politique de l'immense empire 
qu'elle s’est constitué ; elle doit entreprendre un 
programme de grands travaux qui contribueront 
à mettre l'Afrique en valeur. 

M. Louis Marin (Fédération républicaine) : Le 
pays qui n'aurait pas réagi avec violence devant la 
lempête de revendications si monstrueuses de la part 
de l'Italie aurait été voué au mépris de l'opinion 

publique mondiale. Le voyage de M. Daladier et 
Vattitude unanime des populations de la France 

tropolitaine et coloniale nous ont évité le pire. 
Maintenant, l'opération est réglée. 
_ M. Alfred Oberkireh (Fédération républicaine) : 
-En ce moment, la France joue sa carte de grande 
uissance mondiale. La moindre concession la ferait 
tomber au rang de puissance secondaire. 


États-Unis. 


M. Jean Montigny (Gauche démocratique) : Nous 
avons commis des fautes à l'égard des Etats-Unis. 
- Notre propagande y a été insuffisante, mais devant 
l'inquiétude -suscilée par l'Allemagne et l’accrois- 
sement des forces militaires de la Grande-Bretagne 
nous serons davantage en droit de compter sur le 
concours de l'Amérique. 


18 FERRER 


À L'entente franco-britannique. 


_ M. Jean Montigny (Gauche démocratique) 
Lorsque les deux empires anglais et français seront 
unis et résolus, lorsque les deux pays auront accompli 
leur devoir envers eux-mêmes et envers la paix, ils 
pourront défier une force, quelle qu’elle soit, et 
décourager toute tentative d'agression. 

M, de Kérillis (Indépendant républicain) : En ce 
qui concerne l'Angleterre, je suis obligé de vous 
répéter ce que je vous disais le jour de Ja ratifica- 
tion des accords de Munich : autant vous Ja trou- 
_verez prête à voler au secours d’une France puis- 

sante, d’une France comparable à celle de 1914, 
. d’une France animatrice d’un puissant système euro- 
_péen, autant vous la trouverez craintive pour jouer 
le sort de son empire sur une France complètement 
isolée, assiégée de toutes parts sur ses frontières par 
* un adversaire cinq ou six fois supérieur en nombre... 
Si vous adoptez la conception égoïste d’une France 
_barricadée derrière sa ligne Maginot, ne soyez pas 
_ surpris si l'Angleterre, un jour, se replie à son tour 
sur la conception d’une Angleterre impériale barri- 
_cadée derrière la Manche. 

M. Alfred Margaine (Radical-socialiste) : L’'Angle- 
"terre s'est toujours inspirée de ses propres inté- 
rêts et, au surplus, elle ne pourrait metlre que 
deux petites divisions à la disposition de la France, 
car elle demeure hostile à la circonscription en temps 
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commerce, tout le reste ne compte pas pour elle. 
Elle a changé d’atlitude dans l'affaire espagnole aus- 
sitô! que ses intérêts économiques dans la péninsule 
ont changé de camp. .. \ D, PINNENNRSSS 
M. Flandin (Alliance, Nous devons renforcer | 
l'alliance franco-anglaise. Nous la renforcerons dans 
la mesure où le peuple britannique se rendra compte 
que notre politique ne l’entraîne à aucune aventure, 
M. Ernest Pezet (Démocrate populaire) : Que Ja 
France et l'Angleterre ne se laissent pas décou- 
rager. Qu'elles cessent plutôt d'être toujours défen- 
deresses, qu'elles préparent les entretiens écono- 
miques sur lesquels seuls peuvent se fondre des 
ententes politiques, qu'elles proposent un plan | 
commun lenant compte des besoins des Etats et di 
bien commun de l’Europe, , CL R 
M. Louis Marin (Fédéralion républicaine) : Llac- | 
cord franco-anglais paraît être à la base de la paix, 
de l'Europe et du monde. ST LES 
M. Alfred Oberkirch (Fédération républicaine) : 
Maintenons étroitement notre entente avec la Grande. 
Bretagne pour pouvoir opposer un « non » Calé- 
gorique aux prétentions de l’axe Rome-Berlin, 


France-Allemagne. 


Entre la France et l'Allemagne il n’y aura de paix 
durable que sur une base d'estime et de respect réci- 
proques. L'expansion allemande, « ayons la bonne 
foi de le reconnaître », correspond à certaines fala- 
lités naturelles, | 

M. de Kérillis (Indépendant républicain) : Que 
vaut la déclaration de paix franco-allemande ? Nous 
devons nous inquiéter, car M. Hitler a, jusqu’à pré- 
sent, violé tous les engagements solennels qu'il a pris. 

M. Péri (Communiste) : La politique alternée des 
concessions à l'Allemagne et à l'Italie est mortelle, 
un tel jeu ne peut affaiblir l’axe et détacher l’Alle- 
magne de l’Ilalie, ' Ces 

M, Margaine (Radical-socialiste) : L'heure est 
venue de chercher à réaliser l’accord prévu par la 
déclaration franco-allemande. La France devrait faci- 
liter les débouchés de l'Allemagne et l'aider à déve 
lopper ses exportalions par le chemin de fer français 
de Chine. LS 

M. Rethoré (Radical-socialisite) met en doute la 
puissance militaire du Reich et aussi la solidité du! 
régime hitlérien. Il pense que la force de l'Allemagne 
est surtout faite de notre faiblesse morale. "AU à 

M. Flandin (Alliance) : La rencontre de l’Alle 
magne et de la France doit se faire sur le chemin de 4 
la paix el non dans l’enfer de la guerre. ET 

M. Ernest Pezet (Démocrate populaire) : Si l'AI- 
lemagne se refuse à un plan commun préparé par si 
la France et l'Angleterre, lant pis pour elle et y 
malheur à elle, car alors la preuve de son aspiration 
à l’hégémonie sera faite et tous les peuples s’asso- 
cieront pour organiser ensemble le barrage de la 
liberté, 

M. Pierre Cot (Radical-socialiste) L’armature 
allemande a deux points faibles, elle manquerait de 
main-d'œuvre si elle entrait en guerre, et les excès 
de la propagande de M. Goebbels ont suscité dans le 
monde un grand mouvement de réprobation, [Un 
incident de séance a lieu, provoqué par certaines 
paroles de l’ancien ministre de l’Aïr concernant la 
propagande -allemande en France.] Après reprise de 
la séance, l’orateur conclut : Si nous avons des sou- 


_ rires à adresser, adressons-les plutôt à des amis de 
la France qu’à ses adversaires. 

\ M. Salomon Grumbach (Socialiste S. F. I. O.) : 
= Derrière l'Italie il y a l'Allemagne plus forte, plus 
tenace, dont elle subit l’ascendant, et qui se forge 
un armement tel que l'univers n'en aura encore 
jamais vu. : 

. M. Louis Marin (Fédération républicaine) : Le 
+ danger est venu de ce qu’on a laissé l'Allemagne 
reconstituer sa puissance militaire. Aujourd’hui, par- 
tout dans le monde, elle est à l’œuvre. Il ne faut pas 
écarter l’idée de causer avec l'Allemagne : il faut 
employer tous les moyens pour éviter la guerre. 
M. Fernand Grenier (Communiste) : Quant à l’Al- 
lemagne hitlérienne, les traités qu'elle a violés, 
les promesses qu’elle a reniées ne se comptent plus. 
Il est impossible à tout homme de bonne foi d’atta- 
_ cher la moindre importance aux affirmations paci- 
fiques des dirigeants des Etats totalitaires. 

M. Oberkirch (Fédération républicaine) : Nous 
* avons sans doute le devoir de multiplier les contacts 

économiques avec l'Allemagne. Ne mésestimons pas 
la déclaration franco-allemande du 5 décembre, le 
… peuple allemand veut la paix. 


Les exigences italiennes. 


M. Jean Montigny (Gauche démocratique) : IL y 
| a un grand nombre d’Italiens dans plusieurs villes 
2.14 françaises. Le gouvernement doit surveiller l’action 
de ces fascios italiens établis dans certaines villes 
françaises et qui, organisés quasi-militairement, 
sont la projection sur notre sol d’une organisation 
politique de combat régie par un Etat étranger. 
L'activité de la presse italienne en France doit êire 
aussi surveillée. De même s'impose un contrôle des 
_ écoles italiennes en France. La masse du peuple 
_ italien ne veut pas la guerre avec la France et elle 
regrette certaines campagnes d’excitation. L'’orateur 
garde confiance que l’on pourra résoudre pacifique- 
ment et équitablement les différends qui ont été 
déplorablement envenimés. 

M. Félix Grat (Fédéralion républicaine) s'élève 
“contre certains empiétements territoriaux que nous 
avons subis de la part de l'Italie. à Djibouti, sur la 
côte française des Somalis, en Syrie. En Tunisie 
aussi, nous avons fait preuve de faiblesse à l'égard 
de la propagande italienne. 

M. Péri (Communiste): Aujourd’hui, l'Italie pose 
ses exigences comme l'Allemagne a posé les siennes, 
et elle n’a pu le faire sans s'être au préalable assurée 
. de l’appui de Berlin. 

‘ M. Michel Walter (Indépendant d'action popu- 

laire) : Il faut qu'à Rome on reconnaisse enfin que 

_le caractère d’un peuple comme le nôtre ne se pliera 

ni devant les insultes, ni devant les menaces. IL se 

refuse d’admettre que les excès de presse soient 
le reflet fidèle de la volonté du pays. 

M. Henriot (Fédération républicaine) : Les reven- 
dications italiennes sont des histoires marseillaises 
aggravées par la latitude, des prétentions extrava- 
gantes exprimées avec insolence. L'orateur espère 
et voudrait être sûr que le gouvernement ne 

. cédera pas, « mais si, par hasard, il avait la faiblesse 

. de céder quelque chose qu’il nous épargne des décla- 
rations de fermeté qui s’évanouiraient demain ». 

M. Charles Michels (Communiste) : Un travail 
de sape a été entrepris en Tunisie par l'Italie. 

M. Salomon Grumbach (Socialiste S. F. I. ©.) : 
Au dehors nul n'’ignore que la France n’est pas à 
la merci du chantage italien, Derrière l'Italie, il 
y a l'Allemagne. 
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M. Louis Marin (Fédération républicaine) : Pour 
quoi a-t-on laissé l'Italie s'éloigner de nous ? No 
avons commis naguère une faute en prenant position” 
idéologiquement envers le fascisme. 4 

M. Jean Quenette (Républicain indépendant) : NH. 
faut mettre à profit la dénonciation par Rome des. 
Accords de 1935 pour reprendre définitivement pos- 
session de l'île de Doumeira dont la cession à l’Iialie 
avait été un acte fâcheux. é 


La guerre d'Espagne. 4 

M. Jean Montigny (Gauche démocratique) : Que 
prenne fin toute ingérence étrangère dans les affaires « 
de l'Espagne, afin que les Espagnols déterminent 
librement leur sort. « Nous avons raison d’avoir un. 
ambassadeur à Barcelone, mais, selon moi, nous 
avons tort de ne pas avoir de représentant à Bur- 
gos... » La France a été la dernière à reconnaître 
l’Empire italien d’Ethiopie, devra-t-elle arriver encore 
bonne dernière à Burgos. 

M. Gabriel Péri (Communiste) : Les deux pro- 
blèmes espagnol et italien sont liés. Si l’on permet 
à ceux qui convoitent la Corse et la Tunisie de s’ins- 
taller aux Baléares et à la frontière des Pyrénées et 
de triompher en Espagne, il ne faudra plus donner 
cher de la paix en Méditerranée et en Europe. La # 
lutte pour l'équilibre méditerranéen, c’est dans les Ï 
tranchées espagnoles qu’elle se mène depuis plusieurs 
mois. Il faut que l'Espagne soit aux Espagnols pour 
que la France soit au Français. : 

M. Deschizeaux (U. S. R.) : Nous sommes en 
train de perdre sur les deux tableaux parce que nous. 
ne savons pas choisir entre ces deux solutions: ou rou- « 
vrir la frontière ou envoyer un représentant à Burgos. 

M. Réthoré (Radical-socialiste) : L'attitude de 
l'Allemagne et celle de l'Italie, à propos des événe- 
ments d’Espagne doivent nous amener à ouvrir notre 
frontière. 

M. Flandin (Alliance) : La lamentable erreur 
que vous êtes en train de commettre à l'égard de 
l'Espagne est celle d’être persuadés que toute dicta- 
ture est nécessairement l’ennemie de la France. Parce 
que l'Italie est intervenue en Espagne, devrons-nous, 
nous aussi, y intervenir et précisément à l'heure la - 
plus défavorable ? Ce que j'aurais compris et souhaité, ” 
c’est une assistance humanitaire aux deux parties, 
et en nous en temant à cette politique, nous aurions * 
certainement conquis l'estime et la reconnaissance | 
du peuple espagnol tout entier. Puisque nous ne * 
sommes pas intervenus sous le gouvernement Blum, 
pourquoi interviendrions-nous maintenant ? 1 

M. Léon Blum, ayant demandé la parole, explique 
sa pensée sur la non-intervention qui devait être 
appliquée par tous les Etats européens, mais qui a 
élé violée : « J'ai dit et répété à toutes les tri- - 
bunes, et quelquefois, vous le savez, en affrontant 
des opinions qui m'étaient chères, mais qui ne … 
coïncidaient pas avec les miennes, que j'étais par- : 
tisan de la non-intervention. Si, demain encore, je 
pouvais croire que, par je ne sais quel miracle : 
incroyable, la politique de non-intervention devint 
une réalité honnête, j'en serais encore partisan, Mais 
ce que je ne peux pas accepter, ce que je ne 
comprends pas que quelqu'un puisse accepter, ce 
dont je ne comprends pas, Monsieur Pierre-Etienne 
Flandin, que vous vous fassiez à celte tribune l’avo- 
cat et le défenseur, c’est cette hypocrisie qui con- 
siste à considérer que certains engagements ne lient 
pas les autres, maïs qu'ils nous obligent; que, pen- 
dant qu'ils sont violés à côté, nous sommes tenus, - 
nous, de les observer, Et de les observer comment? - 
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re s'accroître dans ces derniers mois. » Mais à 
’heure actuelle nous devons, avec l'Angleterre, 
RE ncer. cet accord de non-intervention et régler 
Ke son observation sur l'application qu ’en 
ont ceux qui l'ont signé avec nous. 


‘ention de M. Blum en mars 1938, où plus de 
-5o 000 tonnes de matériel de guerre auraient été 
lransitées à travers la France à destination de l’'Es- 
pagne.. 

de Notre opinion est nette, dit M. AÈN. nous 
voulons une neutralité totale, La guerre terminée, 
El faudra que nous puissions nous tourner vers le 
nouveau gouvernement espagnol, quel qu'il soit, et 
entretenir avec lui des relations qui ne seront pas 
_empoisonnées par des interventions antérieures en 
“faveur de ses ex-adversaires, Il faut reconnaître le 
gouvernement de Franco. 

M. Taittinger (Fédération républicaine) : Il est 
nécessaire d’être partout où l'intérêt national est 
en jeu. Il est urgent que la République française 
soit représentée à Burgos, sinon nous arriverons 
trop tard. Le général Franco est un ami de la 
- France. Nous avons eu le tort de favoriser chez 
mous le recrutement des brigades internationales, 
mous avons aidé à prolonger la guerre. Le rôle de 
tout gouvernement est de s'élever au-dessus des 
“partis pour ne considérer que le seul intérêt 
_ national. 

_ M. Tiolas (Socialiste S. F. I. O.) : IL faut immédia- 
- tement assurer la liberté en Espagne, sinon nous 

assisterons à un encerclement de la France à laquelle 
_ il importe de maintenir son Empire. 

M. Paul Thellier (Alliance) : L'Espagne ne doit 
» pas devenir une colonie italienne ou allemande, La 


France est émue de voir disparaître une des rares. 


 Républiques démocratiques qui subsistait en Europe, 

E doit Fe une médiation, 

el Walter (Indépendant d'action popu- 
Eéo : La politique de non-intervention était excel- 
- lente et même Ja seule possible. 

- M. Florimond Bonte (Communiste) s’indigne de 
Ja politique-suivie par la France dans l'affaire espa- 
 gnoie. Le gouvernement de Barcelone n’a qu’une 
« pensée : rendre l'Espagne aux Espagnols, il a du 
reste retiré du front toutes ses unités combaltantes 
- intérnationales, Le complet rapatriement des bri- 
. gades internationales serait achevé depuis longtemps 
sans les difficultés que soulève le gouvernement 
frariçais.… Il faut rouvrir toute grande la frontière 
et rétablir la liberté commerciale entre la France 
et la République espagnole. Il y va du salut du 

AYS. 
è N. Georges Izard (Socialiste indépendant) : La vic- 
toire du général Franco serait un péril mortel et 
immédiat, 11 n’y a plus de volontaires étrangers en 
Espagne républicaine alors que 16 000 Italiens sont 
encore maintenus dans l’armée nationaliste. Le but 
du maintien de ces hommes est que M, Mussolini 
sæ « servira » au lendemain de la victoire, et consti- 

_ tuera la ligne insulaire Sicile-Sardaigne-Baléares, 
pe d'spier les îles Baléares, Faut-il intervenir ? 

‘ n, il faut simplement revenir à l’élat normal, 

: “4 droit normal, rouvrir la frontière espagnole du 

_ côté des républicains. 

- M. Gaston-Gérard (Gauche radicale) : La France 

_ doit pratiquer partout, même à Burgos, la politique 
e la présence. 

$ | pari Pezèt (Démocrate populaire) : N’est-il 

5 “temps de se délivrer du mensonge de la poli- 

tique de non-intervention en Espagne ? 

M. Henriot (Fédération républicaine) est d’ac- 

Er ARRET 4 : AR 


Avec se ne stricte : LEE ‘qui à n'a fait | 


_ M. Flandin expose alors quelle a été la non-inter- 


cord avec ceux dut i insistent sur la nécessité d’ une # 
représentation diplomatique à Burgos. 2 
M. Piefre Cot (Radical-socialiste) : C'est à ‘Ross? 
É 


et à Berlin qu il faut s'adresser désormais pour une | 
représentalion de la France à Burgos, Franco n'a 
plus sa liberté, Mussolini ne rappellera ses divisions 
italiennes qu'en ,échange d'une contre-partie, 

M. Michels (Communiste) : 11 faut ouvrir la fron- 
tière des Pyrénées, 

M. Xavier Vallat (Fédération républicaine) : Main- 
tenons la non-intervention. Ravitailler les popula- 
tions affamées rien de plus humain, mais ouvrir la 
frontière pour y faire passer canons, tanks, muni- 
tions, ce serait une folie criminelle. Ne mettons pas 
le doigt dans un engrenage qui nous conduirait iné- 
vitablement à la guerre, à une guerre que nous 
supporterions seuls, sur toutes nos frontières, sans | 
l'Angleterre à nos côtés... Soyez logiques, envoyez 
un représentant officiel à Burgos. Les sanctionnistes 


sons pas les interventionnistes forger le vilbrequin 
Rome-Berlin-Madrid. Il est lard. Il est temps. 1# 
M. Gaston Riou (Radical-socialiste) réclame le © 
maintien de la non-intervention, grâce à quoi 
l'Ouest sera sauvé, et l'Espagne une et indivisible. |! 
survivra. Il n’est pas de pire mensonge que de, 4% 
dire que la victoire de Burgos nous imposerait, un E 
troisième front à défendre. "2 
M. Salomon Grumbach (Socialiste S. F. I. O.) :. 
Les canons, qui menacent Barcelone, menacent aussi 
la République française, La victoire du général 
Franco amènera la réalisation des aspirations de 
l'Italie, Les Pyrénées sont les frontières de la France 
et nous ne sacrifierons pas notre indépendance à 
la formule de la non-intervention,. EL 
M. Louis Marin (Fédération républicaine) repousse 
l'intervention, comme « libéral respectueux des droits 
des individus et de la liberté des peuples »... « Les 
républicains de Barceloné ne sont pas des républi- 
cains, ce sont les tyrans de Ja République ; par eux, 
Ja République a commencé dans le sang, les assas-. 
sinats et les viols. » Il ne faut pas renouveler, à 
l'égard de l'Espagne nationaliste la faute commise 
naguère envers l'Italie, L'intervention serait une 
faute ; c'en serait une autre que de différer plus 
longtemps d’avoir un agent officiel auprès du général 
Franco, « Ignorer Franco est un crime! » 
M, Fernand Grenier (Communiste) : Nous deman- 


dons Ja possibilité pour l'Espagne républicaine de 
s'acheter des armes. 3 
M. Oberkirch (Fédération républicaine) : En ice 3 


qui concerne l'Espagne, ne prenons donc pas la res- 
ponsabilité d'une politique qui pourrait apparaître " 
comme dirigée contre l'Allemagne. N 

M. Raymond-Laurent (Démocrate populaire) ; Les 
hommes actuellement au pouvoir en Espagne répu- 
caine sont ceux qui ont mis fin aux atrocités. Lors 
de mon voyage à Barcelone, j'ai rencontré l’ordre Ë 
partout, Le gouvernement républicain a fait con- 
naître officiellement aux autorités religieuses son 
désir de voir rouvrir les églises. Dans l’armée répu- 
blicaine, les prêtres sont incorporés, ils appartiennent 
aux formations sanitaires et remplissent normalement 
leurs fonctions d’aumôniers. 

Les Français, quelles que soient leurs préférences, 
ne dojvent pas s’immiscer dans les querelles poli- 
tiques d’un peuple voisin. Ils doivent se préoccuper 
du seul intérêt de la France, Or, une véritable armée 
italienne — 4oooo hommes — sont en Espagne, 
alors que, dans le camp adverse, les étrangers sont 
partis. Les nationalistes, sans l’aide étrangère, seraient 
impuissants à vaincre. La victoire germano-italo- 


_ Berlin-Madrid. À travers l'Espagne, c'est la France 
qui est visée; nous avons perdu notre? place en 
: Europe centrale, on nous a relégué derrière notre 
(Hene Maginot. Conservons au moins nos positions en 


à . | FD SCOURS DE 


politique extérieure ayant été demandée à la 
di 1" séance du 26 janvier, © ’est à la 2° séance du 
. même jour que M. Bonnet, ministre des Af- 
rs faires étrangères, prononce un discours dont 
4 nous ne donnons que des extraits : 


LE $ 


La gravité de la situation, 


x 


Messieurs, j'ai écouté avec attention les différents 
orateurs qui, au cours de ces nombreuses séances, 
ont, avec tant de talent, développé leurs interpella- 
_ tions à cette tribune, 

Et pour moi, Messieurs, qui ai eu le privilège de 
les entendre tous, j'en emporte celte première im- 
pression que, si tous sont d'accord sur le but à 
“atteindre : la grandeur de la patrie, ils ne le sont 
guère, par contre, sur les chemins à suivre pour y 
parvenir. |, 

Que de divergences, que d’oppositions, que de 
contradictions même, dans les exposés que nous 
L- _ avons entendus |! 

_Un seul fait, Messieurs, se dégage clairement des 
bre que vous avez applaudis : : c'est qu'à aucun 
moment, depuis la fin de la guerre, la situation 
internationale n’a été plus grave, plus complexe, 
qu'au cours de l’année qui vient de s’écouler. 

._ Le gouvernement actuel en à fait lui-même la 
redoutable expérience. 

Depuis dix mois qu'est au pouvoir le gouverne- 
ment du président Daladier, avec qui j'ai travaillé 
chaque jour dans Ja plus affectueusé confiance, il 
nest pas de semaine où ne se soient dressés! devant 
nous des obstacles nouveaux qui venaient s'ajouter 
À tous ceux qu’avaient déjà connus nos prédécesseurs. 


MU 


- Guerre d'Espagne, guerre  d’Extrème-Orient, 
drame tchécoslovaque, revendications italiennes en 
_ Méditerranée, bagarres en Europe centrale, autant 


de faits dont la réunion simultanée pourrait sur- 
_ prendre s’ils ne résultaient pas tous de la même 
cause : l'effondrement du système de sécurité dans 
Jequel les nalions avaient mis, après 1919, leur es- 
pérance et leur foi, 

Nous avions fondé notre politique sur, la sécu- 
rité collective, Nous avions jeté bas le système des 
alliances d'avant guerre que nous avions dénoncées 
: : ‘æomme génératrices de conflits Nous avions cherché 
© à organiser la justice internationale des peuples. 
MG Tt nous nous sommes trouvés, un jour, devant 
une Société des Nations affaiblie, une Europe désor- 

ganisée où certains Etats avaient développé, avec 

une extraordinaire intensité, leurs armements et où, 

peu à peu, le règne de la justice avait fait place à 
 eelui de la force. 

KDE Voilà dans quelle atmosphère s’est présenté pour 
 … nous le drame {chécoslovaque. 


Munich, 


[.…] La Tchécoslovaquie n'avait pas seulement 

sontre elle l'Allemagne. Elle avait contre elle d’autres 
voisins, 

Mais vous l'avez tous senti. La. conciliation de 

‘Munich a évité à la France ct à l’Europe une effroyable 


© 
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FF eue Las nn la on d’ un axe Rome- 


M. G. BONNET.  . 


NU clôture .de la discussion générale sur a 
. nation tchécoslovaque elle-même. GppasqUes 


‘aussi franche entre deux Etats et deux peuples que 


jalouse ni close. Elle n aspire qu'à se prolonger dans” 


DUC nous d’une Rd en MES mais re) 
au contraire de rechercher s'il n’est pas trop tard 
faire respecter par l'Italie et FNennene la pois 
de non-intervention. tas UE 


aventure, dont la première victime eût. été la se e 


au centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 

Au cours de cette crise tchécoslovaque, nous avons 
pu apprécier toute la valeur et toute la loyauté de 
l’amitié franco-britannique. 


L'amitié franco-britannique. 
“ 


Cette amitié est la pierre angulaire de la politique 
française. (Vifs applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

_ Nouée en 1905, elle a été scellée sur les champs de 
bataille de la grande guerre de 1914. Dép, elle n’a 
cessé de se fortifier. | 

L'histoire montre peu d'exemples d’une amitié 


celle qui règne entre le peuple britannique et le 
peuple français. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Cette amitié n’est, à aucun degré, une amitié 


le domaine international. Elle ne repose pas sur une 
combinaison précaire d’égoïsmes rivaux et, loin de 
diminuer, elle augmente lorsque d’autres peuples et 
d’autres nations s’y associent. } 

Nos deux démocraties ont le même désir de paix. # 
Elles ne demandent rien à personne, Î 
entendent conserver intact leur patrimoine. (Nou-. 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Jamais, au cours de ces huit mois, l’entente ne fut 
plus intime qu’elle l’est aujourd’hui entre la France * 
et la Grande-Bretagne. . ÿ 

M. Chamberlain l’a dit récemment : mr 1 

« Nos relations avec la France sont si étroites, 
qu'elles dépassent de beaucoup de simples obligations | 
juridiques, puisqu'elles sont fondées sur l'identité de | 
nos intérêts. » | 

Pour tous les événements qui se produisent au jour 
le jour, nous prenons soin de nous consulter étroi- « 
tement. Les visites répétées des ministres français. 
à Londres, des ministres anglais à Paris, la visite. 
inoubliable des souverains britanniques (Vifs applau-* 
dissements à gauche, au centre, à droite et sur divers | 
bancs à l'extrême gauche. ÿ ont marqué d’une. 
manière éclatante l’étroite solidarité de la France et 
de la Grande-Bretagne, 

Au cours de nos conversations de Londres et de 
Paris, nous avons envisagé tous les aspects de la soli- : 
darité franco-anglaise sur le terrain moral, intellectuel : 
et économique. Nous avons dû même l’envisager dans. 
l’un de ces cas que, de tout notre cœur, nous souhaïi- 
tons pouvoir écarter : le cas d’une guerre où nos deux 
pays seraient entraînés. 

Toutes les forces de la Grande-Bretagne seraient 
alors à notre disposition, comme toutes les forces de. 
la France seraient à la disposition de li Grande-Bre- 
sRpee (Très bien! Très bien!) Il est donc naturel que 
Ja France souhaite voir la nation britannique porter 
au maximum sa puissance militaire, de même que la. 
Grande-Bretagne souhaite voir porter au maximum. 
la puissance militaire de la. France. (Erès, bien! Très, 


sun 1): 


co-allemande. 


FE PERRET ER à améliorer nos 
tions avec l'Allemagne. ; ! 
Que dit la déclaration franco-allemande? 

Les deux gouvernements constatent qu'entre leurs 
ys il n’y a aucune question territoriale en suspens. 
reconnaissent solennellement comme définitive la 
ontière telle qu'elle est actuellement tracée, Et 
is, Messieurs, sous réserve de leurs relations par- 
ulières avec des tierces puissances, les deux gou- 
vernements se déclarent résolus à demeurer en con- 
- act sur toutes les questions qui les concernent et 
à se consulter au cas où l’évolution ultérieure de 
æes questions risquerait de conduire à des difficultés 
_ internationales. 
Voilà, Messieurs, la déclaration franco-allemande. 
Est-ce qu’il y a un homme responsable qui, à ma 
place, se serait refusé à la signer ? (Vifs applaudisse- 
ments au centre, à droite et sur de nombreux bancs 
à gauche.) Avons-nous sacrifié un seul des intérêts 
français en le faisant ? Est-ce que tous les hommes 
qui se sont succédé au pouvoir n’ont pas proclamé 
dans leurs discours qu'ils saisiraient la première 
occasion d’un rapprochement entre la France et 
l'Allemagne ? Et à l’heure où elle apparaissait pos- 
sible, nous ne l’aurions pas acceptée ? 

Personne n'oserait” le soutenir, Bien plus, nous 
- considérons que la déclaration commune doit consli- 


# 


… tuer une première étape et qu'elle doit ouvrir entre 


mous des perspectives d'une collaboration confiante 
Fans l'avenir. (Très bien! Très bien! sur les mêmes 
… bancs.) 

$ 

; Les relations franco-italiennes. 

…_ Après les manifestations italiennes et la 
» dénonciation des accords de 1935, le gouver- 
- nement français a répondu qu’il n’acceptait 
- pas le point de vue du gouvermement italien, 
- et il a tenu dans sa réponse à présenter une 
 réfutation précise des arguments développés 
. dans la note du comte Ciano. 


‘à à ñ ñ 
- Donc, Messieurs, pas d’équivoque, 
Le gouvernement maintient la position que M. le 
“président du Conseil et moi-même avons précisée 
… publiquement à plusieurs reprises, 
La France ne tolérera pas qu'on touche à l’em- 
“pire édifié par le sang et le labeur français. 

Elle y maintiendra intacte sa souveraineté comme 
- clle en maintiendra intact le territoire, 


OR A 


Rapports en Europe. 


ve. fa, 


- Tous les engagements que nous avons con- 
- tractés avec les autres pays d'Europe sub- 
. sistent toujours, et ils doivent être appliqués 
. dans l’esprit où ils furent conçus. 


4 Les Etats-Unis, 


3 Les liens qui nous unissent à la grande 
- démocratie des Etats-Unis n’ont fait que se 
-resserrer, « Chaque jour nous sentons avec 
joie se rapprocher de nous davantage l’opi- 
 nion de ce grand peuple américain si géné- 
- reux, si enthousiaste, si épris de liberté, et que 
son président dirige avec tant de hauteur de 
vues. » 

Le ministre des Affaires étrangères examine 
suite Je problème des réfugiés et les événe- 


| avec tant d'émotion. 


Extrême-Orient. Les Etats-Unis, la 


Le conflit espagnol, bé 


Messieurs, il est un autre payé dans lequel no 
aurions ardemment désiré voir se rélablir la paix ; 
c'est l'Espagne, l'Espagne déchirée depuis trente 


mois par les horreurs de la guerre civile. CI 
A l'extrême gauche communiste. — 

étrangère ! AN: 
M. le ministre des Affaires étrangères, — .., qui 


ont élé évoquées à la tribune hier et ce matin encore, 


Au début du conflit espagnol, comme elle l'avait 
fait il y a un siècle déjà, de concert avec la Grande 
Bretagne, la France a proclamé sa volonté de pra- 
tiquer en Espagne une politique de non-intervention. 

Nous avons approuvé alors, à la quasi-unanimité, 
cette politique qu'ont défendus avec courage M. le 
président Léon Blum et M. Yvon Delbos. (Applaudis- 
sements.) ES 

M. Léon Blum a exposé avec une précision, à 
mon avis décisive, la thèse de l'intervention, mais 
pour démontrer par les arguments les plus solides 
qu'il était impossible de s’y rallier, (Très bien ! Trés. 
bien ! à droile.) it 

Répondant, le 7 décembre “1936, à M. Péri et à 
M. Thorez, M. Léon Blum déclara : 2 

« Si vraiment nous devons à tout prix empêcher … 
l'établissement victorieux de la rebellion sur le sol  » 
d'Espagne, alors je déclare que la conclusion de 
M. Gabriel Péri et de M. Thorez ne suffit pas. Il ne 
suffit pas de dénoncer l'accord de non-intervention. 
Il ne suffit pas de rétablir entr: l'Espagne et la 
France la liberté du commerces des armes. Le libre 
commerce des armes entre I’Espagne et la France ne 
serait pas un secours suffisant, bien loin de là. …_ 

» Non, pour assurer le succès de la légalité répu- 
blicaine en Espagne, il faudrait aller plus loin, 
beaucoup plus loin. Il faudrait s'engager beaucoup 
plus avant. à : 

» Dans de. telles conditions, la vérité, c'est que 
seul, un gouvernement peut réellement en armer 
un autre, Pour être vraiment efficace, le secours 
doit être gouvernemental. I1 devrait l'être au point 
de vue matériel comme au point de vue du recru- … 
tement. Il devrait comporter sous couleur de four-, 
nilures un prélèvement d'armes dans les stocks et, E. 
sous couleur d'engagements volontaires, un prélè- … 


vement d'hommes dans les unités. » (Très bien!  "" 
Très bien! à droile et au centre.) dE 

Or, cela, Messieurs, personne en France n’a jamais  "# 
osé le faire, ni le proposer, d’ailleurs, car personne 
ne voulait en accepter le risque évident, (Applau- F. 
dissements sur les mêmes bancs.) +. 


EL pourtant, à celte époque, personne déjà n'igno- 
rail la part que l'Italie prenait à la guerre d'Es- 
pagne. 

Or, Messieurs, les raisons qui nous ont convaincus 
en 1936 — ces raisons que nous avons approuvées 
— ne subsistent-elles pas aujourd’hui? Et les évé- 
nements ne leur ont-ils pas donné une force plus 
décisive encore ? Il n'y a pas un homme de bonne 
foi qui pourrait le nier, 

Dénoncer publiquement la politique de non-inter- 
yention ÿ Je ne connais aucun pays à l'heure actuelle 
qui ait pris cette décision : ni l’U, R. S. $., ni 
l'Allemagne, ni l'Italie (Interruptions à l'extrême 
gauche communisle), ni la Yougoslavie, ni la Bef- 


gique, ni l'Angleterre, (Applaudissements à droite. 


: Nous avons le droit 


ns 


L Interruptions à l’extrême gauche communiste.) 


Messieurs, vous avez lu la réponse du premier 
ministre britannique au chef de l'opposition. En 


se refusant à convoquer le Parlement, M. Chamber- 
 Jain a écrit le 18 janvier que l’abandon de la poli- 
tique jusqu'ici pratiquée par la Grande-Bretagne 


« entraînerait inévitablement une extension du con- 


flit avec des conséquences qui ne sauraient être pré- 


vues exactement, mais qui seraient incalculables ». 
Et c’est ainsi que le gouvernement actuel, comme 
ses prédécesseurs, a pratiqué. et continuera à pra- 


| tiquer la politique de non-intervention. (Applaudis- 
'sements au centre, à droile et sur plusieurs bancs 
… à gauche.) 


_Nous savons que l’on signale en particulier dans 
la presse étrangère que nous commettrions des 
infractions à cette politique et que du matériel de 
guerre aurait passé en transit en Espagne. : 

de nous étonner que de 
pareilles plaintes puissent être formulées par ceux-là 
mêmes qui se glorifient ouvertement de leur inter- 


_vention sur le sol espagnol. (Applaudisséments à 


gauche et au centre. — Interruptions à l'extrême 


_ gauche.) 


Pour nous, Messieurs, nous estimons que c’est aux 
Espagnols, et aux Espagnols seuls, à régler leurs 
affaires. (Applaudissements à droite, au centre el 


* sur plusieurs bancs à gauche et à l'extrême gauche. 
— Interruptions à l'extrême gauche communiste.) 


Mais, la France aŸ en Espagne, d’une part des 


devoirs à remplir, et d’autré part des intérêts à 
- défendre. 


Des devoirs à remplir et, tout d’abord, Messieurs, 
des devoirs d'humanité, Il y a là-bas une population 


qui souffre et, en particulier, des femmes et des 
enfants dont la détresse et la misère sont émou- 


vanies. 
‘Déjà un premier envoi de 4o millions de francs 


de farine a été fait par les soins mêmes du gouver- 


nement. (Applaudissements.) 
ous venons aussi d'encourager les efforts de la 


Croix-Rouge française, qui associe son action à celle 


des organisations similaires des autres pays, pour 
distribuer aux enfants espagnols, dans les deux zones 
de l'Espagne, du lait et des objets de première 
nécessité, 

Nous avons pris des dispositions pour accueillir 
chez nous un grand nombre d'enfants espagnols 
abandonnés, Nous en avons actuellement 11 000 com- 
plètement à notre charge. Aussi ai-je été stupéfié 


de voir publier par un journal, hier soir, qu’à une 


demande qui nous aurait été adressée par le gouver- 
nement républicain espagnol de recueillir d’autres 
enfants, j'aurais répondu en exigeant que, par 
paquet de Boo enfants, soit versée une caution, et 
une caution en livres sterling, 


M. Pierre Béranger, — Qui a écrit cela ? 
M. le ministre des Affaires étrangères, — Le 
journal Ce Soir. C 


&« 600 francs par tête le droit de sauver un enfant. 
Voilà le prix officiel du sang. » 
Messieurs, nous trouvons-là toujours les traces de 


la même campagne... (Vifs applaudissements au 
centre, à droite et sur divers bancs à gauche. — 
Vives interruptions à l'extrême gauche commu- 


niste.) 


M. Gabriel Péri. — Et la campagne d'affiches de 
M. Flandin ? 

M. le ministre des Affaires étrangères. — ... de la 
même campagne représentant la France comme 
faisant preuve partout et toujours de la moindre 
énérgie. (Vives interruptions à l'extrême 
communiste.) 


} 


__« Documentation 


(Exclamations.) 


gauche : 


Messieurs, je dis que la France n'a de leçon à. 
recevoir de personne (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite), ni pour l'énergie, mi pou 
le libéralisme, ni pour la générosité. 4 

M. Jean Duclos, — De quelle France parlez-vous ?. 
(Vives protestations à gauche, au centre et à droite.) 

M. le ministre des Affaires étrangères, —— Pas de. 
vous, en tout cas, (Vives interruptions à l’exitrêm 
gauche communiste. — Bruit) 

M. Jean Duclos. — C’est une insulte à mon égard! 
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M. le président. —— C’est vous qui avez attaqué. 
(Très bien! Très bien" La 
M. Je ministre des Affaires étrangères. — Je pense 
que Ja Chambre, au moment où nous avons reçu... 
(Interruptions à l'extrême gauche communiste,) 

M. le président, — Je demande à la Chambre de: 
m'aider à donner à la conclusion de ce débat le. 
sérieux et la dignité qui conviennent à sa gravité. 
(Vifs applaudissements.) : £ 

M. le ministre des Affaires étrangères, — Mes 
sieurs, inulile de dire qu'aucun de ces faits n'est 
exact. . 4 

Nous avons reçu la demande du gouvernement 
espagnol de venir en aide à un nombre très impor- 
tant de réfugiés, aux femmes, aux vieillards, aux 
enfants que les ravages de la guerre chassaient de 
leurs foyers. = © ° « 

J'ai vu, avant-hier, M. del Vayo, ministre des! 
Affaires étrangères d’Espagne, accompagné de l’am- 
bassadeur d’Espagne. Ils m'ont exposé cette situa- 
tion. Croyez-le bien, je ne leur ai pas demandé :# 
« Qu'est-ce que cela coûtera ? » J'ai dit tout de suite: 
« C’est entendu. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche, à gauche, au centre et à droite.) 4 

M. le président, — La Chambre doit être RE 
sur une telle question, (Nouveaux applaudissementis* 
sur les mêmes bancs.) ; i 

M. le ministre des Affaires étrangères, — Et j'ai 
suggéré que nous pourrions prendre sur le sol fran- 
çais un certain nombre. d'enfants, que les ‘autres! 
réfugiés pourraient être rassemblés dans une-+:nêmes 
zone, qui pourrait être neutralisée, et que le gouver-. 
nement français prendrait la charge de leur ravi 
taillement, è 


Je le répète, Messieurs, je ne me suis pas préoc-) 


/cupé de ce que cela coûtait, car je suis sûr. que Se 


Parlement français sera unanime lorsqu'il s'agira 
de nous voter les crédits nécessaires, (Applaudisse 
ments à gauche, à l’extrême gauche, au centre eln 
à droite.) ; 
Messieurs, le meilleur témoignage que je puisse 
vous donnef, @’est qu'hier, M. le président Negrin 
me faisait parvenir par l'entremise de son ambas- 
sadeur, avec son acceptation, le témoignage de sas 
plus vive reconnaissance pour ce que proposait la 
France. ë 
Ce fut toujours la mission de la France de se” 
pencher wers les misères humaines et de s’efforcer” 
de les soulager. Nous continuerons hardiment et* 
complètement dans cette voie, (Applaudissements.) 
_ Mais nous avons aussi, en Espagne, des intérêts 
à défendre. 4 
Nous ne pourrions admettre qu'aucun Etat étrar- 
ger vint à menacer l'intégrité de l'Espagne et, à. 
travers elle, la sécurité de la France. ". 
Certes, le gouvernement de Burgos a fait con- 
naître, par des déclarations publiques, qu’il n'ac- 
cepterait aucune emprise politique ou économique 
d’aucun Etat étranger. N 
Au moment de la crise de septembre, il a fait une 

à Londres, par l'entremise de. 


ÿ 


démarche officielle à 
son ambassadeur, pour affirmer au gouvernement 
VÆS L 


if ,* 
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ritannique et au gouvernement français sa volonté 
de rester neutre es le conflit qui risquait de 
s'ouvrir à propos de la Tchécoslovaquie. (Applau- 
dissements à droite. — Interruptions à l'extrême 
gauche communiste.) 

_ Je pense que la Chambre a intérêt à écouter dans 
le détail cet exposé. (Applaudissements.) 

Messieurs, nous avons rappelé aux ministres bri- 
tanniques, lors de leur dernière visite à Paris, que 
l’une des stipulations essentielles de l’accord anglo- 
italien comportait l'assurance que si l'évacuation des 
volontaires et des fournitures de guerre n'était pas 
terminée à la fin du conflit espagnol, tous les contin- 
gents ilaliens, ainsi que tout le matériel de guerre, 
seraient simultanément retirés et que l'ltalie ne 
poursuivait aucun but territorial ou politique, ni ne 
recherchait aucun privilège... (Interruptions à l'ex- 
trême gauche communiste.) 

Messieurs, c’est l'accord anglo-ilalien… 

M. le président, — Messieurs, je vous prie 
d'écouter en silence M. le ministre des Affaires 
“étrangères. Il donne lecture d’un document, 

M. le ministre des Affaires étrangères, — .. ni ne 
æecherchait aucun privilège économique, ni dans 
l'Espagne métropolitaine, ni dans les îles ou les 
colonies espagnoles. 

- J'ai vu lord Halifax à Genève et j'ai tout d'abord 
insisté auprès de lui pour obtenir qu'une nouvelle 
démarche soit faite dès maintenant en vue du retrait 
de tous les volontaires étrangers. 
_ Je lui ai fait part des inquiétudes que causait 
à la France, du point de vue de sa propre sécurite, 
la situation en Espagne. Lord Halifax m'a donné 
l'assurance qu'au cours des entretiens de Rome, le 
gouvernement italien lui avait affirmé qu'il tiendrait 
l'engagement porté dans l'accord anglo-italien. (/nter- 
:# à l'extrême gauche communiste.) 

. le président, — Ces interruptions continuelles 
sont insupportables. ù 

M. le ministre des Affaires étrangères, — I] m'a, 
d'autre part, confirmé que le gouvernement bri- 
tannique y attachait une importance capitale et qu'il 
ne pourrait lui-même accepter qu'une atteinte quel- 
conque fût portée à l'indépendance de l'Espagne. 
 (4pplaudissements au centre et à droile.) 

Nous attachons, Messieurs, à celte déclaration de 
lord Halifax le plus grand prix. Nous ne pourrions 
tolérer, en effet, que nos communications avec 
 V'Afrique; du Nord puissent être menacées par des 
installations étrangères sur la péninsule ibérique ou 
sur les îles ou au Maroc espagnols, (Applaudisse- 


nts. 

M. Marcel Gitton. — Alors, quelle est la conclu- 
sion ? 

M. le président, — M. le ministre des Affaires 
étrangères vous le dira, mais veuillez cesser d’in- 
terrompre à tout moment. Je vous assure que ce 
n'est pas heureux, du point de vue de l'intérêt de 
la France, (Applaudissements.) 

M. le ministre des Affaires étrangères, — Mais, 
Messieurs, nos intérêts sur ce point sont liés à ceux 
de la Grande-Bretagne, dont les positions à Gibraltar 
ou à Malte seraient en pareil cas aussi menacées 

e les nôtres. Et sur cette nécessité de PAR 
l'indépendance de l” gne, ce que je peux apporter 
à la Hits, Rs solidarité complète de la 
Grande-Bretagne et de la France. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droile.) 


» Le ministre étudie ensuite l’idée de la réu- 
nion d’une Conférence internationale et répond 
aux critiques de plusieurs interpellateurs. Il 
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Si, au cours de l’année 1939, de rudes éventualités 
doivent surgir, la France est prête à les affronter. ‘4 

Il est des devoirs auxquels nous ne faillirons pas. 
La mobilisation de l’armée française, au mois de 
septembre, a montré que la France se lèverait d'un 
seul élan, comme elle l’a fait à d’autres heures, et 
que ceux qui compleraient, au dehors, sur sa déca- 
dence se réserveraient de cruelles surprises. 

Si l'épreuve suprême était imposée aux Français, 
nous les verrions tous unis pour répondre à l'appel 
de la patrie. "A 


Après le discours de M. Georges Bonnet et 
une suspension de séance, la discussion géné- 
rale est close sur Îles deux derniers interpel- 
lateurs : 


M. Paul Creyssel (Parti social français) se pro-. 
nonce pour l’envoi d’un représentant de la France à 
Burgos et regrette que le ministre des Affaires étran- + 
gères n'ait pas traité cette question. L'Espagne tradi- 
tionaliste et catholique ne pourra jamais se lier étroi- 
tement à des dictateurs dont on connaît l'attitude à 
l'égard du catholicisme. En revanche, pour relever 
ses ruines, elle aura besoin de la collaboration de 
puissances, Raison de plus pour être présents à | 
Burgos. lee 

Ées : 0 


M. Jean Desbons (Gauche démocratique) : 
accords de non-intervention sont devenus une hypo- 
crisie, une ficlion : il comprend qu'on veuille les. 
résilier, mais non pas qu’on renonce à l'esprit dans 
lequel la France les a conclus. Au surplus, il ne 
saurait être question d'intervenir maintenant, il est 
trop tard, et ce serait s’exposer à la guerre et à la 
rupture avec l'Angleterre. Quant à la présence de 
l'Ilalie et de l'Allemagne en Espagne, elle constitue 
un danger qu’on aggraverait, soit en se livrant à un 
geste de désespoir, soit en refusant d'engager des 
pourparlers avec Burgos. 


Ve. 
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Au nom du parti radical, M. Chichery pro- 
pose le vote de l’ordre du jour de confiance 
suivant : 

« La Chambre approuvant les déclarations 
du gouvernement, confiante en sa vigilance 


rs ee ; « 
sai NT Je 


pour maintenir l'intégrité de l'Empire français 
et la sûreté de nos routes impériales, et, repous- À 
sant toute addition, passe à l’ordre du jour. » ÿ 

Une longue discussion s'établit sur l’ordre … 
du jour de confiance qui doit être voté et + 


auquel M. Léon Blum propose une addition 
ainsi conçue « Invite le gouvernement à 
régler l’application des accords de non-inter- 5 
vention en €ce qui concerne les restrictions 
qu’ils apportent à la liberté des échanges com- 
merciaux sur la façon dont ils sont respectés 
par les autres Etats signataires », qui est Ÿ 
repoussée par M. Daladier. 

M. Herriot donne alors la parole au prési- 
dent du Conseil dont nous reproduisons le 
discours in extenso : 


DISCOURS DE M. EDOUARD DALADIER 


La volonté de paix de la France. 


M, le président du Conseil, Messieurs, moi non 
plus, je ne suis animé d'aucune préoccupation de 
politique intérieure. J'ai seulement la préoccupation, 
toujours présente à mon esprit, de la gravité des 
événements qui peuvent devenir dramatiques. 

J'ai entendu un certain nombre d'orateurs, j'ai 
lu ceux que je n'ai pas entendus et je crois que ce 
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_ débat important et noble à la fois fait honneur à 
notre régime de liberté, (Applaudissements.) 
Cependant, l'heure est venue de conclure, car — 
je m'excuse de l’avoir dit tout à l'heure, sous une 
. forme peut-êlre un peu brutale — les événements se 
_ précipitent. 

Partout c’est une intense activité diplomatique ; 
partout c'est une intense activité des fabrications 
d'armement ; il faut que, dès aujourd’hui, le pays 
s’unisse fortement autour de son gouvernement, non 
pas dans l'intérêt de ce gouvernement, mais dans 
l'intérêt de la France (Applaudissements), afin que 
les hommes qui la représentent aient l’autorité néces- 
saire pour parler et plus'encore pour agir en son nom. 

Certes, Messieurs, il existe entre nous des diver- 
 gences sur les méthodes et même sur le fond de 
certaines questions et je pense qu’il en serait de 
même dans tous les pays où les représentants du 
peuple pourraient librement exprimer leur opinion. 
Mais mon devoir, et je m'excuse si je le remplis 
mal, est de ne relenir que ce qui est capable de tra- 
duire, devant les événements qui se précipitent, celte 
- volonté d’unité française à laquelle nous avons si 
_ souvent consacré et nos paroles et nos pensées. 

Un fait domine ce débat, c’est que, sur tous les 

_ banés de cette Chambre, les orateurs de tous les 
partis ont affirmé avec raison la volonté de paix de 
la France. (Applaudissements.) 
__ Il y a quelques jours à peine je relisais, ce petit 
_ livre m'’étant tombé sous la main, cette « grande 
._ illusion » que Norman Angell écrivait à la veille de 
1914 et où il démontrait que la guerre, que la vio- 
lence, n’est jamais créatrice. Fes 

« Si les peuples de l’Europe, disait-il, sont assez 
fous pour en venir aux mains, ils ne réussiront 
‘qu'à accumuler des ruines, des souffrances et des 
misères: » 

Je voudrais que tous les hommés responsables, 
dans tous les pays du monde, méditent ces iignes 
prophétiques. 

Il m'a semblé pourtant trouver l’écho de ces pen- 
sées dans les discours que certains d’entre vous ont 
_ prononcés, dans ceux, notamment, de mon ami 
M. Elbel, dans celui de M. Delaunay, dans celui de 
. M. Grumbach et, dans une certaine mesure aussi, 
| dans l’émouvant et pathétique discours que M. Léon 
ANT Blum prononçait lout à l’heure à cette tribune. 


x 


Appel au monde 
pour une conférence générale. 


Une conférence générale ? Ouil Maïs une confé- 
rence où tous les grands problèmes de la vie con- 
temporaine seraient abordés, où nous dirions aux 
. hommes, à tous les hommes, que, quels que soient 
A . les rêves de grandeur que certains peuvent forger, 

ces rêves seraient éphémères s'ils étaient fondés 

sur la violence, (Applaudissements.) Les peuples, 
au lieu de les restreindre, feraient mieux d'utiliser 
toutes les forces de production éparses à travers le 
monde afin que des chantiers puissent s'ouvrir à 
tous les hommes de bonne volonté. 

Cet appel, nous l’adresserons au monde. Cette 
conférence générale, nous y souscrivons de grand 
cœur. (Applaudissements.) 

Loin de se diminuer, la France se grandira devant 
tous les peuples en prenant une telle initiative. 

Car, à côté de tant d’incertitudes ou d’inquiétudes, 
il est un sentiment que j'ai senti aussi bien à 
l'étranger qu'en France, c’est le sentiment popu- 
laire,, si généralement. répandu dans toutes les 
nations, qu’une guerre est, plus encore qu’une folie, 
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la plus irréparable des sottises ou, pour tout dire, 
des absurdités. (Applaudissements.) “ 

Je suis d'accord aussi pour dire que ce n’est .p 
une politique de repli, une politique de renonc 
ment, Car une telle politique, je la croirais néfast 
à Ja sécurité française. (Applaudissements.) À 

On a parlé avec ironie ou avec tristesse de la 
disparition du noble idéal de l’assistance mutuelle 
et de la sécurité collective. Il a disparu, ou plutôt 
il est voilé par des nuages, pour le malheur du 
monde entier. 3 

C’est une raison de plus pour que la France soïts 
clairvoyante et vigilante et que, partout où sont en 
cause ses intérêts, la France sache répondre, s'il le” 
faut, par un « non » catégorique. (Applaudisses 
ments.) < 


L'entente franco-britannique, 


Est-il besoin de dire que nous n’avons d’hostilités 
contre aucun peuple, ni contre les régimes poli 
tiques que les peuples se sont donnés ou qu’ils sup 
portent ? Est-il besoin de dire que la France a la 
volonté de vivre en paix avec tous ses voisins 

Mais je pense aussi qu'entre toutes ces nations 
avec lesquelles elle veut contracter des liens de 
paix, la France regarde avec plus de sympaihi 
encore la Grande-Bretagne, qui sera à mos côté 
toutes les fois que nos intérêts vitaux seront me 
nacés, (Vifs applaudissemenis.) = 

Cette entente franco-britannique a été consolide 
et renforcée dans les jours qui viennent de s’écouler… 

Je veux aussi dire notre amitié à la grande Répu 


blique américaine et rendre hommage, du haut de 
des 


| 


sages, au président Roosevelt, 
ments sur tous les bancs.) 
Est-il besoin d’ajouter qu'il n’est nullement dan 
la pensée du gouvernement d'affaiblir les pactes qui 
lient la France aux autres peuples. Nous sommes. 
résolus au contraire à les maintenir. LE 


_ 4 
Entre la France et l'Italie ÿ : 
les liens sont à la fois nombreux et profonds. 


Ajouterai-je que je n’éprouve nullément le besoin: 
de répondre par des paroles véhémentes aux reven 
dications qui, dans un pays voisin, ont été adress 
sées à la France sur un ton comminatoire ? (Applaus 
dissements.) 4 

La France est un grand pays, calme et fort, qui 
ne doit point se laisser troubler par des injures ni 
par des, menaces, Les injures ? N'’insulte pas la 
France qui veut! (Vifs applaudissements unanimes.) 

Les menaces? La France est en mesure de les 
considérer avec sang-froid, 

Il ne m'en coûte nullement de proclamer ma sym-= 
pathie pour le peuple italien, (Vifs applaudisse- 
ments unanimes.) 

M. le président, — Et je suis heureux de constater 
que la Chambre unanime approuve vos paroles et 
les applaudit. (Nouveaux applaudissements.) 

M. le président du (Conseil, Est-il besoin 
d’ajouter que je suis heurté, blessé, non seulement 
par les articles furieux qu’apporte vers nous le 
vent qui souffle au delà des Alpes, mais plus encore 


— exCcusez-moi de le dire: je n’aurai peut-être pas 


votre approbation — par les articles de quelques 
journaux français. 
M. Léon Blum, — Cette approbation, vous l’avez 
parfaitement. Fa 
M. le président du Conseil, — ... qui croient spi- 


SJ 


rituel de mettre en° cause le courage des Italiens 
+ à à 


(Applaudissements.) 


n me beaucoup | a entre vous, sur tous les bancs, 

j'ai été le témoin du courage des 
s ilaliens, Je ne puis oublier non plus qu'en 
915, dans les tranchées devant Carency, quand 
avons appris que l'Italie entrait en guerre, 
un chant d'amtitié à ce pays qui est sorti de 
poitrines. (Vifs applaudissements.) 


ne laisserons pas porter atteinte 
à l'intégrité de la France. 
est précisément parce que lelle est ma pensée, 


ndre sentiment, je ne dis pas seulement de 
e, mais d'ironie, c'est parce que je crois 
entre ces deux üations les liens sont à la fois 
breux et profonds, que je déclare que la France 
ut pas tolérer, qu'elle ne tolérera pas, quels 
ient les moyens qu'elle doive employer, qu’on 
e atteinte ni à son intégrité territoriale, ni à 
ossessions nord-africaines, ni à son empire 
al, ni à ses libres communications, maritimes 
{ autres, entre la métropole et l'empire. (Applau- 
rents vifs et répétés sur tous les bancs. 
lauche, au centre et à droite, MM. les députés se 
“ et acclament M. le président du Conseil.) 
le président, — Monsieur le président du Con- 
, permeltez-moi de constater de nouveau cette si 
use et si éclatante unanimité. (Vifs applau- 
ssements.) 
M. le président du Conseil. — Messieurs, 


quand je 
pe quand je reprends cette parole que ni par 
rce, ni par des moyens de procédure, ni par des 
ésures juridiques de quelque ordre qu ’elles soient, 
rS ne laissera porter atteinte à son intégrité, 
-nos droits! » (Vifs applaudissements), j'ai con- 
ience de défendre non seulement des terres, des 
lrimoines — <e qui est d’ailleurs honorable — 
ais également cette solidarité qui s’est peu à peu 
iblie “entre la France de ja métropole et toutes les 
ances qui sont nées au delà des mers et qui sont 
es, bien plus que par des intérêts matériels, par un 
prit commun : par le même amour de la liberté et 
la dignité des hommes. (Nouveaux applaudis- 


nts, 
\ le gouvernement ni la France ne tolèreront, 

quelque prétexte que ce soit, que la moindre 
einte soit, portée à cette œuvre. Lorsque je dis 
a, croyez bien que je pèse toule l'importance de 
> paroles. Je ne cède point à je ne sais quelle 
pulsion. Je mesure comme vous tous, comme tout 
peuple français, la gravité des circonstances pré- 
ites. Mais il-est des heures où, pour un peuple 
r qui veut demeurer libre, il ne saurait être 
estion de discuter le sacrifice, si le sacrifice appa- 
t indispensable au maintien de son indépendance 
de sa dignité. (Applaudissements à l'extrême 
uche, à gauche, au centre et à droile.) 
Voilà, Messieurs, les explications que j'avais à vous 
irnir, Vous les trouverez insuffisantes. (Non! Non!) 
us les jugerez né -être, à la fois, trop longues el 
P er CR ) 


L'union nécessaire, 


Je recherche simplement ce qui, à cetle heure, 
it unir les partis, le Parlement et la nation. Volon- 
rement, j'écarte de la discussion les sujets, les 
estions sur lesquelles nous sommes sinon divisés, 
it au moins séparés, peut-être plus encore par des 
ntendus que par un vérilable divorce de pensée. 
in, -la tâche sera rude. Je ne peux rien 
5 se nature à gêner les liens qui nous 


> qu'il ne peut y avoir dans mon esprit le | 


nd je répète : « Ni un arpent de terre ni un seul 
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unissent à “ra pays, ni qui risque d'’affaiblir des 
solidarités dont la valeur s'affirme à mesure qu'ap- 


proche l'heure du péril. 


Je demande instamment à la Chambre de renoncer 
à modilier le texte de mon ami M. Chichery, parce 
que, dans sa sobriété, il exprime bien la pensée du 


Parlement et de la nation. 
Je souhaite que mon appel soit entendu. 


matériel, 


se lèvent et acclament M. le président du Conseil 
Voix nombreuses, — Aux voix! 


Je 
souhaite plus encore de voir la France unanime, 
dressée pour la défense non seulement de son empire à 
mais aussi de ce grand idéal qu'elle a 5% 
défendu autrefois avec succès dans un monde moins * - 
dur, et qu’elle est prête à défendre encore dans un : ds 
monde qui s'est placé sous le signe de la force. 
(Applaudissements vifs et répétés sur tous les bancs: 
— A gauche, au centre et à droite, MM. les députés 
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L'ORDRE DU JOUR DE CONFIANCE A 2 


Un premier scrutin repousse l'addition "4 Er 
l’ordre du jour proposée par M. Léon Blum : * 


par 360 voix contre 234. 


Sur la demande de M. Léon Blum, la can CU 


de M. Chichery est divisée en deux parties. 


conçue : 


« La Chambre approuvant les déclarations 
vigi- 


du gouvernement, 
lance. » 

est adoptée sans scrutin. 

Le groupe socialiste ayant 
scrutin pour la seconde partie 

« pour maintenir l'intégrité 


confiante en sa 


riales », 
le vote donne pour l'adoption 
contre 0 


Enfin, sur l’ensemble de l’ordre du jour de 


M. Chichery sur la politique extérieure du 


gouvernement, ce dernier ayant posé la ques- 


tion de confiance, voici les résultats du 
scrutin : 
Nombre de volantis........., Grr 
Majorité absolue......,....., 306 
Pour l'adoption............. 379 
CONTRE denses nes sas: 232 


Aux 156 socialistes et aux 73 communistes 
qui ont voté contre l’ordre du jour de con- 
fiance, se sont joints 1 indépendant républi- 
cain M. de Kérillis, et 
MM. Brandon et Plard. 


Le 7 février, au Sénat, s’est ouvert le débat 
sur la politique extérieure du gouvernemrent. 

Après plusieurs interpellateurs, M. Georges 
Bonnet prend la parole et confirme l'attitude 
du gouvernement : « Pas un pouce de notre 
territoire, ni dans la métropole, ni dans nos 
colonies, pas un seul abandon de nos droits 
vitaux. » 

M. Daladier se déclare « en plein accord » 
avec son ministre des Affaires étrangères. 

Le Sénat a voté le même ordre du jour que 
la Chambre avec l’addition suivante : 

« Affirmant la permanence de la politique 
traditionnelle de la France pour assurer le 


développement de la paix dans la stabilité de 
l’ordre européen. » par 287 voix contre 15 : 


13 socialistes et 2 communistes. 
Louis MEYERr. 


demandé le. OU 


de l'Empire 
français et la sûreté de nos routes tapés 


: 609 voix 


2 membres de 


Le: 
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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCI 


canoniques et civiles E 


Missions 


Institution aux colonies de conseils d'administration 
des Missions religieuses 


DÉCRET DU 16. 1. 39 (! 


\ Texte du décret | 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre des Colonies, 


Vu l’article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854, 
 DÉCRÈTE : i 

ART. 1%. — Dans les colonies et pays de protec- 

torat relevant du ministère des Colonies et non placés 


. sous le régime de la séparation des églises et de 
. VEtat, les Missions religieuses pourront, pour les 
. représenter dans les actes de la vie civile, constituer 
des Conseils d’administration, 


_AmT. 2. — Ces Conseils d'administration, éventuel- 
lement créés à raison d’un Conseil par Mission, 
seront composés : 

1° Pour la Mission catholique, du chef de la cir- 
conscription missionnaire intéressée (archevêque, 
évêque, vicaire apostolique, préfet apostolique ou 
chef de Mission), ou de son délégué, président, 
assisté d’au moins deux missionnaires choisis 
par lui; e 

2° Pour chaque Mission d'une autre dénomination: 
du chef de la Mission, président, assisté d'au moins 
deux membres choïsis par lui parmi les mission- 
naires ou parmi les personnes se rattachant au 
même groupement religieux. 

Le choix du président et des membres des Con- 
seils d’administration est soumis à l'agrément du 
chef de la colonie. En cas de refus, la décision du 
‘chef de la colonie devra être motivée. Appel pourra 
en être porté devant le ministre des Colonies, qui 
statuera définitivement. 

ART. 3. — Les Conseils d'administration se réuni- 
ront sur la convocation de leurs présidents, 

Les membres des Conseils d’adminisiration agis- 
sent en fidei-commissaires et ont voix délibérative 
au sein de es Conseils. 

ART. 4. — Les Conseils d'administration ainsi 
constitués sont des personnes morales privées, inves- 
ties de la personnalité civile. 

Ils peuvent, à ce titre, et sous les réserves inscrites 
au présent décret, acquérir, posséder, conserver au 
aliéner, au mom et pour le compte de la Mission 
représentée, tous biens meubles-et immeubles, tous 


(x) Journal Officiel, r9. tr. 


rectificatifs, J. O., 
20-24. Tr. 89. 
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Y 
droits mobiliers et immobiliers et tous intérêts gen 
ralement quelconques. 

Ils ont pleins pouvoirs pour administrer et 
poser en ce qui concerne les biens appartenant à. 
Mission. 

Ils peuvent ester en justice et y défendre. 

ART. 5, — Tous les biens meubles des Mission 
religieuses sont soumis à la législation fiscale locale 
ainsi que tous leurs biens immeubles autres que 

a) Ceux servant à l’exercice du culte ; 

b) Ceux {constructions et terrains) à usage sc 
laire. : 

c) Ceux constituant des établissements d’assista 
médicale ou d'assistance sociale, . 

ART. 6. — Tous les biens meubles des Mission 
religieuses ainsi que tous leurs biens immeuble 
autres que ceux spécifiés aux paragraphes a, be 
de l’article 5 ci-dessus sont, en outre, frappés de 
taxe annuelle des biens de mainmorte représentati 
des droits de mutation entre vifs et par décès. 

Cette taxe est perçue, après contrôle de l’admini 
tration, sur la valeur brute, déclarée par le Conse 
d'administration des biens meubles et immeubk 


en question possédés par la Mission. : 


Elle est établie dans chaque colonie ou pays “ 


-protectorat dans les conditions respectivement déte 


minées à l’article 74 du décret du 30 décembre 191 
sur le régime financier des colonies et par l’article à 
de la loi du 29 juin 1918. : 

ART. 7, — Pour toute acquisition, pour toute mi 
tation ou immatriculation à leur nom de droi 
immobiliers ou d'immeubles autres que ceux affect 
à l'exercice du culte ou servant d'établissements sc 
laires où d'assistance médicale ou sociale, les Mi 


| sions religieuses, représentées par leurs Conseils d'à 


ministration, devront justifier de l'agrément pré 
lable du chef de la colonie, ; 

Nonobstant les exceptions apportées à la règle posé 
dans l'alinéa précédent, il est précisé que les régl 


: mentations locales concernant l'exercice du culte « 


l'ouverture des édifices au culte public demeurent « 
vigueur. 

ART. 8. — Est soumise à l'autorisation du chef « 
la colonie l’acceptation par les Missions religieus 
des legs à elles faits par des citoyens français ou di 


| personnes de statut européen ou assimilé. Sont nu 


de plein droit tous legs faits au profit des Missior 


| religieuses et provenant d'’indigènes n'ayant pas 
| qualité de citoyen français. È 


ART. 9. — Est soumise à l’autorisation du chef « 
la colonie l’acceptation par les Missions religieus 


| de tous dons d'immeubles ou de droits immobilie 


à elles faits. 
Les décisions autorisant l’acceptation de la libér 


| lité peuvent prescrire l’aliénation des immeubl 


compris dans l’acte de donation, lorsque ces immer 


| bles ne seraient pas nécessaires au fonctionneme 


de la Mission, et déterminer les conditions de l'ali 
nation ; le prix en sera alors versé à la Caisse de 
Mission. à 

AT. 10. — Est soumise à l’autorisation du chef « 
la colonie l'acceptation par les Missions religieus 
de tous dons en espèces supérieurs À 10 000 france 
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ÆEchappent, toutefois, à celte règle les subsides qui 
» Missions reçoivent d'œuvres métropolitaines où 
angères, ainsi que le produit des quêtes faites ar 
irs de cérémonies ou de réunions tenues dans les 
lifices du culte. hat ) 

Les réglementations locales visant les tournées de 
gande confessionneHe comportant appels -de 
nds, demeurent en vigueur. 

ART, 11. — Nonobstant les dispositions des 
iticles 8, 9 et ro, les Conseils d'administration 
ourront sans autorisation préalable accepter provi- 
rement ou à titre conservatoire, les dons et legs 


k 12, — Sont nuls de plein droit et, par 
onséquent, non susceplibles d'acceptation, même 
rovisoire, les dons ou legs constitués en faveur des 


fissions religieuses, qui comporteraient réserve 
asufruit au profit du donateur ou d’un tiers. 
ART. 13. — Dans tous les cas où les dons et 


es consentis au profit des Missions religieuses don- 
ent lieu à réclamalion des familles, l’autorisa- 
ion éventuelle de les accepter est donnée par décret 
endu, après avis du Conseil d'Etat, sur la proposi- 
on du ministre des Colonies. 
Ant. 14. — Pour l'application des dispositions qui 
récèdent et en tout ce qui concerne les colonies 
roupées en gouvernements généraux, le chef de la 
olonie est- le gouverneur ou le résident supérieur. 
Toutefois, lorsque les intérêts en cause débordent 
territoire d’une unité du groupe, la décision 
ppartient au gouverneur général, qui prononce sur 
avis des gouverneurs ou résidents supérieurs inté- 
Ant. 15.-— Pour l'application, notamment, en 
mdochine, des dispositions qui précèdent, il est fait 
serve expresse : 
1° Des stipulations des actes ou conventions diplo- 
atiques en vigueur ; 
2° Des droits des souverains protégés. 
Arr. 16. — Seront exonérés du versement de 
roîts de mutation entre vifs les Conseils d’adminis- 
ation auxquels seront altribués ou transférés par 
urs détenteurs actuels les biens meubles et immeu- 
es des Missions religieuses. ; 
Ant,-17. — Au cas où la Mission viendrait à être 
primée, ses biens seront attribués à un autre éla- 
sement du même culte situé en territoire relevant 
le J’autorité française, et autant que possible dans la 
même région coloniale, 
Au cas de dissolution du Conseil d'administration, 
es biens appartenant à la Mission seront gérés par 
autre Conseil d'administration, constitué par le 
shef de la circonscription missionnaire intéressée, 
Lequel serx chargé de Ja gestion desdits biens pendant 
ane période qui ne devra pas dépasser (rois mois. 
Anr. 18 — Des arrêtés pris en Conseil par les 
gouverneurs généraux, en ce qui concerne les colo- 
aies groupées, et les gouverneurs en ce qui Concerne 
les colonies autonomes, et soumis à l'approbation 
préalable du ministre des Colonies, régleront les dé. 
ails d’application du présent décret. 
+ AnT. r9, — Le ministre des Colonies est chargt 
de l'exécution du présent décret. 
_ Fait à Paris, le 16 janvier r939. 
ÿ ALBERT LEBRUN. : 
- Par le président de la République : 
| Le ministre des Colonies, 
= Groncrs MAnner. ë 
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effets et objets mobiliers dont la valeur excède | 


2 a. RE TEES à 


P; Enseignement technique 


Titres exigés des directeurs ef professeurs des cours 


privés professionnels ou de perfectionnement 


DÉCRET DU 23. 1. 39 l! 


Ant. 1%. — Nul ne peut être directeur d’un cours 


St TS. NT EE RES FRET TIRE 
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el, à 


privé professionnel ou de perfectionnement organisé - 


pour les apprentis, les ouvriers et les employés du 


commerce et de l’industrie, s'il n’est Français, âgé de 
vingt-cinq ans au moins et s'il ne remplit les obli- 
gations énumérées aux articles suivants. 

ART. 2. — Le postulant doit déposer entre les 
mains du préfet : | 

1° Un extrait de son acte de naissance ; 


29 Un extrait de son casier judiciaire ayant moins 


de trois mois de date ; EE 


- 8° Un certificat attestant que le candidat a rempli 
pendant quatre ans des fonctions d'enseignement 
dans une école publique technique ou dans une école 
privée technique ouverte légalement du même degré 
au moins que le cours à ouvrir, Ce certificat est déli- 
vré par l’inspecteur d’académie. 

Ou bien : 3 ; 

Un certificat délivré par l'inspection de l’eeignéc 
ment technique attestant que Je candidat a enseigné 
pendant quatre ans, à raison d’au moins cinquante 
heures par an en moyenne, dans un cours public 
professionnel ou de perfectionnement ou dans um 
cours privé professionnel ou de perfectionnement 
régulièrement ouvert, de même degré et ayant ua 
cycle d’études au moins de trois années pour Îles 
cours professionnels, d'au moins deux années pour 
les cours de perfectionnement et comportant le 
minimum horaire annuel légal ; 

4° Les litres exigés à l’article 6 pour l’enseigne- 


ment général ou l’enseignement professionnel. 5 


AnT. 3. —- Le délai de quatre ans dans les fons- 
tions de professeur se calcule du jour où ce profes- 
seur est entré régulièrement en fonctions. 

AnT. 4 — À défaut d’un stage de quatre ans, fe 
postulant devra justifier : 

Soit d’un diplôme donnant droit de postuler un 
emploi de professeur dans un établissement publie ow 
privé d’enseignement technique, 

Soit d’un diplôme d'ingénieur délivré par une des 
écoles d'enseignement technique figurant sur la liste 
publiée au Journal Officiel en application de l'ar- 
liele xx de la loi du ro juillet 1934 sur la délivrance 
et l'usage du litre d’mgénieur diplômé. 

Anr. 5. — Toute personne qui veut diriger un 
cours privé professionnel où de perfectionnement doit 
adresser au ministre de l'Education nationale, en 
plus des pièces prescrites par l'article 26 de la loi dm 
25 juillet r919, la liste des professeurs éventuels, avec 
l'indication justifiée pour chacun d'eux, de ses date 
et lieu de naissance, de son casier judiciaire ayant 
moins de trois mois de date et des titres et références 
qu'ils possèdent. Elle devra signaler dans les mêmes 
conditions toute,gmodification qui serait, par la suite, 
apportée à celte liste. 

Ant. 6. — Toute personne de nationalité française, 


(x) Journal Officiel, 28. 1. 39. 
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_ ART. 7. — Dans un délai destrois mois à 


aucune des incapacités prévues à l’article 4 de la loi 
du 25 juillet 1919, qui veut enseigner dans un cours 


_ du département : 


L'extrait de son acte de naissance. ; 
L'extrait de son casier judiciaire ayant moins de 


_ «trois mois de date. 


Elle dépose dans les mêmes conditions, 
S'il s’agit d’un poste de professeur d'enseignement 


général, un des titres exigés du personnel enseignant 
_ dans les écoles publiques ou privées par les règle- 


ments de l’enseignement primaire ; 

S'il s'agit d’un poste de professeur d’enseignement 
professionnel, le diplôme du brevet professionnel 
obtenu dans la spécialité que le postulant veut ensel- 
gner ou un diplôme délivré par les écoles publiques 


techniques, ou par les écoles techniques privées 


reconnues par l’État ou figurant sur la liste publiée 


au Journal Officiel en application de l’article 11 de 


la loi du ro juillet 1934, ou encore d’un diplôme 


figurant sur une liste dressée sur avis de la Commis- 
_ sion permanente du Conseil supérieur de l’enseigne- 


ment technique ; : 

S'il s’agit d’un poste de professeur d'enseignement 
pratique, un des litres exigés pour l’enseignement 
professionnel ou un certificat attestant que le postu- 


_ Jant est ou a été employé dans la profession ou le 


métier à enseigner pendant cinq années, dont trois 


_ comme ouvrier qualifié, technicien ou maître artisan. 


x 


partir de 
la pubfication du présent décret, les directeurs des 
cours privés professionnels ou de perfectionnement 
actuellement existants devront faire connaître au 
ministère de l'Education nationale la date et le lieu 
de leur déclaration d’ouverture et fournir la liste de 
leur personnel de direction et d'enseignement. 

ART. 8. — Le personnel en service dans les cours 
“professionnels et de perfectionnement, régulièrement 
déclarés à la date du présent décret, n’est pas astreint 
aux dispositions des articles 1% à 6 inclus du pré- 
sent décret. 


Consultation pratique. 
Contribution natiorale de 2 °/, 


Dans son numéro du 5 février 1939 la Docu- 
mentation Catholique a publié le texte du 
décret du 11 janvier 1939 fixant les modalités 
de perception de la contribution nationale 


extraordinaire portant sur les traitements pu- : 


blics et privés, indemnités et émoluments, 
salaires, pensions et rentes viagères. Un certain 
nombre de lecteurs ecclésiastiques nous ont 
demandé de leur préciser leurs obligations au 
regard de ce texte. Nous déférons bien volon- 
tiers à leur désir. 

I. — La taxe a son origine dans le décret-loi du 
12 noyémbre 1938 instiluant, pour l’année 1989, une 
contribution nationale, extraordinaire et progressive 
comportant : 

19 Un prélèvement sur les revenis professionnels 
des pe:sonnes physiques ou morales ; 

29 Un prélèvement sur le revenu global de tout 


contribuable assujetti à l'impôt général sur le 
revenu. 


âgée de vingt et un ans accomplis, n’ayant encouru 


revenus perçus au titre de salaires, pensions et rent 


x ? à ES , >” ; Le 
Il n'est question ici que du premier de ces pr 
vements. Il doit s'effectuer de deux façons 
par voie de rôles nominatifs émis avec les au 
rôles afférents aux revenus déclarés chaque ann 
avant le 1°* mars, soit par voie de retenue lor: 


payement des salaires. “ 
La modalité du précompte pour le règlement. 
l'impôt n’a été effectivement adoptée que pour 


viagères. Abstraction faile des pensions et rer 
viagères qui concernent un nombre très restreint 
débirentiers, toute la question, en ce qui conce 
les assujettis, est de définir quels sont les employeur 
et les salariés ayant l'obligation d'opérer le pn 
compte Ou de le subir. Cette question se pose i 
pour le clergé tout spécialement. 


Assujettis aux obligations du précompte. 


II — Un premier point est acquis en vertu tan 
de la jurisprudence judiciaire que la jurisprudenc 
administrative : il n'ya pas, entre membres dù 
clergé, de rapports de patron à employeur. L’évèqu 
n’est pas le patron de ses curés, pas plus que 
curés ne sont les employés de l’évêque. En ve 
d’un droit hiérarchique d'ordre institutionnel 
purement moral au regard de la loi civile, l’évêque 
assigne à chacun de ses-prêtres un poste où x 
excerce sa fonction ecclésiastique : vicaire, cur 
professeur de collège, etc. Ces affectations n’ont ne 
de contractuel. En cas de refus de s'y conform y 
l’évêque n'’aurail à sa disposition aucune action e. 
de l’art. 1134 CG. civ. pour assurer le respect de & 
volonté purement unilatérale. e 

Sans pousser plus avant l'analyse, on comprent 


que la Cour de cassation ait pu décider que « le 


ministres du culte ne sont pas liés à l’évêque dia 
césain par un contrat de louage de services et qu'’e 
conséquence les allocations qu'ils reçoivent dk 
l’évêché ne constituent pas un salaire ».…. (Civ. Rej 
24 déc. 1912, S. 1913.11. 377, 2°.esp.) Cet arrêt, sui 
@'un autre du 3 avril 1913 (ibid.) en ce qui conçerm: 
les pasteurs proteslants, avait été. rendu à propos d: 
l'application de la loi du 5 avril 1910 sur les retraite 
ouvrières. Cette loi, on s’en souvient, assujettissai 
à ses dispositions les salariés de l’industrie, du co 
merce, des professions libérales et de l’agricultu 

à gages et les salariés de l'Etat, ; 


les serviteurs à 
départements et des communes. 

N’étant point salariés, les ministres du culte ne son 
donc pas assujeltis au précompte. Ils payeront À 
contribution de 2 % sous forme d'une majorati@l 
de leur imposition à la cédule des revenus profes 
sionnels. à 


. r \ S 
Tirant les conséquences fiscales du principe d 
droit dégagé par la Cour de cassation, le Conséi 
d'Etat a, dans son arrêt du 11 décembre 1931 (D. G 


t. 27, col. 631), posé, en ce sens, la règle suivante 
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Le produit du, casuel, comprenant les offrand 
volontaires et les honoraires correspondant à 
rémunéralion de services rendus auæ fidèles à lo 
casion des cérémonies du culte, ne saurait êt 
considéré comme constituant un traitement: È 

Il'en va de même des allocations que les ministre 
du culte catholique reçoivent annuellement de lew 
érêques et dont aucune règle ne détermine le mo 
tant avec précision et fixité : : 

En conséquence, aucune discrimination ne s 
rait être effectuée entre ces diverses sources « 
revenus qui, tous, doivent être imposés à la cédu 
des bénéfices des professions non commerciales. 


% 


M V2 LS At es 
_ minis 
on qui leur est assignée, ne sont pas assujettis 


ement de la contribution de 2 % sous la 


is d'employeur, qu'ils ne sont pas des employés 
b que leurs revenus sont, en principe, non pas des 
ilaires mais des revenus professionnels. 
De S'ils n'ont pas à connaître de la légis- 
1 sur le précompte en tant que salariés, les 
s peuvent avoir, par contre, des obligations 
: le personnel qu'ils emploient. 
e Le re peut leur être personnellement 
ou dépendre du service du eulte ou des 
4 1 n'est pas ici possible de discriminer 
s sont les salariés de tel ministre du culte. 
à varie suivant la nature des contrats, l'exercice 
ouvoir de nomination ou de révocation, le 
ment des salaires, bref, tout se ramène à recher- 
, dans chaque espèce, qui exerce les pouvoirs 
L 


ministres du culte, notons à titre d'exemple le plus 
pique, les domestiques. Au regard de ces personnes 
» caractère d'employeur ne saurait être contesté. 
à précompte devrait être opéré. En fait, toutefois, 
s verrons que ce précompte n'aura pas lieu 
être effectué étant donné d’une part que le seul 
sal aire à considérer est le salaire en argent, abstrac- 
on faite des avantages en nature et que, d'autre 
rt, il y a un minimum de salaire au-dessous duquel 
impôt n'est pas applicable et qui sera rarement 
teint pour ce personnel, 
Quant au personnel dépendant du “clergé à raison 
l'exercice de ses fonctions cultuelles, il aura 
d'examiner la situation du personnel d'église, 
| Corps professoral laïc dans les collèges dirigés 
des prêtres, etc. Pour toutes ces personnes au 
ard de qui un prêtre joue le rôle d’employeur 
ligation d'appliquer le décret du 11 janvier 1939 
pose. Nous allons donc résumer rapidement les 
règles à appliquer quitte à se référer, pour plus de 
détails, au texte administratif, 


{ Sommes soumises au précompte. 


#_IV. — Ce sont, en principe, toutes sommes 
remises contre-partie du service rendu quelle 
que soit leur dénomination, observation étant faite 
e la question des pourboires est réglée à l’art. 7 
à décret auquel il suffira de se référer. 

»- I] n’y a pas lieu de s'attacher, on l'a vu, aux 
Mantages en nature, quelque importants qu'ils 
puissent être (vêtement, nourriture, logement, etc.). 

En outre, un certain nombre de rémunérations 
sont, en raison de leur nature, également à éli- 
miner des sommes soumises à la contribution, Tout 
d'abord on ne doit pas tenir compte des allocations 
destinées à couvrir les frais inhérents à la fonction 
ou à l'emploi, tels les frais de déplacement ou de 
représentation, En outre, un forfait minimum de 
© % — porté pour certaines professions à des 
faux allant jusqu'à 5o % (cf. arrêté du 12. 1. 1939 
dans D. C., t. 4o, col. 182-183) — doit être déduit 
du montant net de la rémunération, Ils représentent 

s autres frais de la fonction non couverts par des 
Biocattons spéciales, 

… Ne doivent pas non plus entrer en ligne de compte 
allocations aux familles nombreuses (sursalaire 
unilial, allocations familiales, art, 61 Code 

P. dir). | 
Enfin, il convient de déduire encore le montant 
e otisation ouvrière aux assurances sociales el 


Ne a 
Fa ‘du cute, quelle que soit la 


ité du précomple par ce motif qu'ils n'ont 


‘sujet du personnel attaché à la personne des |. 


les retenues faites par l'employeur en tue de Re | 
conslilution de pensions ou de relrailes. 

V. — Ces déduclions une fois effectuées, il y a FA 
lieu de vérifier si la rémunération hérite 
imposable ne doit pas, cependant, être exonérée à 
raison de sa modicité, . 

C'est ainsi que la retenue de 2 % ne doit pas 
être faite quand, ramenée à l’année, la rémunération y 

netle n'excède pas : 

6 000 francs si le bénéficiaire a moins de deux 
enfants à sa charge; > 
7 000 francs dans le même cas si le bénéficiaire ‘ 

est un assuré social; 

8 060 francs s’il a deux enfants à sa chirget | 

Avec augmentation de 2 000 francs pour chaque 
enfant en sus, 
Aux termes de l'art, 116 du Code des conttibte 
tions directes sont considérés comme enfants à la 
charge du contribuable, à Ja condition de n'avoir 
pas de revenus distincts de ceux qui servent à lime. 
position de ce dernier : 
1° Ses enfants âgés de moins de vingt et un ans 
ou infirmes ; air 

2° Les enfants par lui recueillis à son propre 
foyer. CE 

La situation de famille à considérer est celle au 
1% janvier 1939. 

Enfin, pour les assurés sociaux ne recevant pas 
plus de ro 000 francs nets par an, la retenue n'est 
opérée que sur la fraction dépassant 7 000 francs. 


Versement de la contribution. 


VI. — Il y a lieu de distinguer trois cas. Si les 
retenues effectuées ne dépassent pas 100 francs 
par mois, leur payement peut n'être effectué à la 
Caisse du percepteur du lieu du domicile qu’au 
cours des dix premiers jours des mois de juillet 
1939 el janvier 1940. C'est une faculté de différer 
le versement mais non une obligation. h 

Si, au contraire, les retenues mensuelles excèdent 
100 francs, elles devront être versées dans les dix 
premiers jours du mois suivant. 

Enfin si les retenues sont tantôt moindres tantôt 
plus élevées que 100 francs, il y a lieu à verse- 
ment dans les dix premiers jours de chaque mois 
où la retenue aura excédé 100 francs. 

Un bordereau fourni par l'administration doit - 
accompagner chaque versement, : 


qu) 


Controle et pénalités. 


VII, — Il convient d’avoir un carnet portant 
mention de la date, de la nature, du montant de 
chaque payement effectué et de la retenue corres- 
pondante, Ce carnet devra être conservé pendant 
trois ans et communiqué à toute réquisition des ” 
agents des contribulions directes, L> 

Le refus de satisfaire à ces exigences expose à 
des amendes de 1 000 à 10 000 francs (art. 156 du 
Code des Contr. dir.). 

En outre, les employeurs qui n'auront pas effectué 
les versements exigibles où qui auront effectué des 
versements insuffisants seront personnellement rede- 
vables des droits non versés majorés de 25 %, 

Tout ce régime est applicable aux payements effec- 
tués à compler du 23 janvier 1939 en sorte que les 
pyements de semaine ou de quinzaine antérieurs à 
celte date ne subiront pas le précompte, Par contre, 
les payements de fin de mois y seront assujeltis tout 
entiers. ' 
JEAN RouvièrE, 
avocat au Conseil d'Elat et à la Cour de cassation. 


- blié le compte > 
noncée, le jour de la fête de l’Epiphanie, par | 


L'Église, Je racisme et le problème 


Une homélie du patriarche de Venise === S 


L’Osservatore Romano du 19 janvier a pu- 
rendu d’une homélie pro- 


S. Em. le cardinal Adeodato Piazza, patriarche 


de Venise, dans laquelle celui-ci a dénoncé | 
les erreurs et les dangers du racisme et du | 


_néo-paganisme. 


Voici la traduction de larticle de l’Osser- | 


vatore Romano : 


Le dogme catholique (1), 


fe à Il à tout d’abord fait ressortir qu'à l’étable de 


Bethléem nous trouvons, dans les bergers et les 
mages, la représentation de l'humanité iout entière. 
La rencontre près de la crèche est le présage ce 
l’embrassement et de la fusion des peuples pour 
former un seul peuple, celui de tous les rachetés, 


et en face des menaces de déchristianisation — malé- 


rialisme et paganisme renaissants — que nous 
voyons se présenter avec leurs dangers, il convient 
de remonter à la crèche de Jésus pour y trouver les 
titres de notre ‘vraie noblesse d'hommes et de chré- 
tiens, 

Contre les multiples aberrations. du monde mo- 
derne, nous devons réaffirmer, granitique et lumi- 
neux, le dogme catholique : « Nous sommes 
enfants de Dieu par la création ». Et le patriarche 
mit en lumière avec une savante éloquence les pre- 
mières origines de l'humanité, la chute d'Adam et 
la triste décadence qui suivit le péché originel, pour 
en arriver ensuite à parler du dogme cher et con- 
solant de l’Incarnation, par lequel les hommes sont 
devenus « frères du Christ et enfants adoptifs de 


-Dieu ». 


Les fausses théories de la race et du sang. 


C’est là une incomparable grandeur et cependant 
beaucoup de baptisés la rejettent pour aller chercher 
au contraire dans le sang et la race d’autres titres te 
noblesse, alors que rien ne justifie les exaltations 
excessives des races, comme si elles étaient essentiel- 
lement différentes ou supérieures. Ce sont là des 
théories exorbitantes 
reniements de la doctrine catholique, des applica- 
tions morbides d’un matérialisme panthéiste et, 
enfin, un affront public aux mérites et aux vertus 
d’autres peuples. 

Ainsi, la préoccupation légitime de conserver la 
pureté héréditaire de la souche doit être nécessaire- 
ment renfermée dans ces deux limites : ne pas 
renier la commune origine et le lien moral de la 
grande famille humaine: ne pas ignorer ou vio- 
lenter les liens de l’unité supérieure dans le Christ. 


(1) Les sous-titres sont ajoutés par la Documentation 
Catholique. : Fi 


sans base scientifique, des | 


L'Église et les juifs. 


Venant ensuite à parler de l'Eglise, « Mère de 
saints », il rappela qu'y ont adhéré et y adhèrent 
toujours seulement les élus parmi les peuples qui. 
à l’étable de Bethléem, ont constitué les prémices du 
règne du Christ, tandis que la classe officielle 
hébraïque, absente de la crèche, se trouve sur k 
calvaire dans l’attitude de l'accusation et de la haine. 
Puis il a poursuivi ainsi: L 
« Ce fut un authentique pêcheur juif, le chef des 
apôtres, qui, peu de semaines après le déicide, parlai 
du Christ au Sanhédrin, a formulé la condamnation 
contre la Synagogue : « Celui-là est la pierre qui 
» a été rejetée par vous qui bâtissiez, et qui € 
» devenue la pierre angulaire. Et il n'y a de salui 
» en aucun autre: car nul autre nom n’a été donné 
» sous le ciel aux hommes, par lequel nous devions 
» Être sauvés. » (ACt., IV, 11-12.) 5 
Néanmoins, Pierre, comme ses compagnons et les 
autres juifs convertis qui formèrent les colonnes € 
le premier noyau-de l'Eglise naissante, n'a pas jugé 
bon de fermer les portes à ses compatriotes, cou: 
pables d'avoir tué le Maître, car il se rappelait bien 
le précépte laissé par lui : « Allez et enseigne 
touies les nations » (Mutth., xxvmr, 19); — « Prè 
chez l'Evangile à toute éréature. » (Marc. xvr, 15, 
« Dire simplement que l'Eglise protège les juifs, 
c'est affirmer une chose qui n'est pas vraie; ca 
l'Eglise, à proprement parler, ne protège, pa 
mandat divin, que la liberté de $a mission univer 
selle, qui est de communiquer à quiconque ses biens 
surnaturels. Dire que l'Eglise se met aujourd’hui en 
opposition avec son passé est pareillement une affir: 
malion antihistorique et arbitraire : l'Eglise n'a 
jamais fait de luttes de race ni n'aurait pu le faire 
sans renier ses origines, sa finalité, sa mission 
divine. Il est bien vrai qu'elle dut, et non rarement, 
avec les moyens qu'elle avait à sa disposition, se 
défendre elle-même, ainsi que ses fidèles, contre de 
dangereux contacts et l’envahissement des juifs, qui 
semble être en vérité la note héréditaire de ce peuple. 
Mais on doit aussi reconnaître, si l’on ne veut pas 
mentir, que dans les réactions provoquées trop sou: 
vent par l’arrogance juive, on peut avoir, dé la part 
de l'Eglise, des suggestions et des exemples d'équi- 
libre, de modération et de charité chrétienne. » … 


Le Concordat italien. 


L'Eglise, par-dessus tout, n’a jamais cessé de 
prier pour hâter la conversion finale des juifs, et 
ses espérances ne sont pas perdues : il y a des âmes 
qui, de ce côté, vont à l'union sincère avec le 
Christ. « Précisément, pour ce motif, l'Eglise souffre 
de toute limitation dans ce domaine, et elle s'’afflige 
du vulnus (du coup) porté à ce monument de sagesse 
qu'est le Concordat italien. Et nous souhaitons, 
par amour de l'Eglise et de la patrie, que ce pacte 
soit bientôt et loyalement rétabli intégralement en 
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racun de ses points, pour que l’on puisse célébrer 
vec une joie entière le décennal d’un événement 
storique, que le chef même du gouvernement a 
dalifié comme ayant une « immense portée ». 


Communisme athée et néo-paganisme, 
à l'assaut du christianisme. 


Et faisant allusion à l'office que l'Eglise, depuis 
ingt siècles, remplit à l'instar des anges, pour 
ppeler les peuples à la crèche: « Aujourd’hui — 
isait-il, — le monde est en grande partie chrétien. 
ais, alors que l’on remarque avec joie la marche 
e peuples qui, guidés par les missionnaires, sortent 
ntement de la nuit de la barbarie ou des cré- 
uscules de la civilisation païenne, voici que, dans 
> vieux monde chrétien, s'effectuent depuis quelque 
2mps deux mouvements, qui semblent opposés 
tre eux mais qui ont fatalement le même but : 
destruction du christianisme. D'une part, le com- 


1 persécution sanguinaire, répélant, partout où il 
> peut, le massacre hérodien des Innocents, dans 
intention inique et insensée d'effacer non seule- 


J'autre part, le néo- 
stucieuses de Julien l’Apostat, combat l'Eglise en 
mettant dans les fers, et entrave la liberté de 
ministère, pour pouvoir instaurer ce qu'on 


s forêts ou une barbarie dorée. L'Eglise, encou- 
gée par l'expérience de vingt siècles, attend avec 
nité le passa 


projette la ière infatigablement, pour ceux 


idique dans le monde. 
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aunisme athée combat l'Eglise dans les formes de : 


nent le nom chrétien, mais le nom même de Dieu. | 
nisme, avec les méthodes 


ppelle les impulsions septentrionales. Le terme de | 
s deux mouvements est identique: le retour vers | 


de la bourrasque, et pendant | 
> temps elle veille dans la prière et dans l’action | 


qui veulent l'écouter, sur la pensée de la foi catho- 
ue, la vraie noblesse du chrétien, sa position 
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Le cardinal patriarche a conclu en avertissant que 


manière étendues ou altérées dans leur significa- 
tion religieuse, en quelque sens politique, spécia- 
lement en face de l’amitié de l'Italie avec un grand 
peuple qui est du reste, dans sa masse, réfraclaire 
à la pénétration du néo-paganisme, Qui oserait faire 
de semblables interprétations serait de mauvaise foi. 

Et il ajoutait : « En vérité, nous ne réussissons 
pas à comprendre comment pourrait être préjudi- 
ciable à cette amitié le fait que la nation amie sau- 
vegarde à l’intérieur ces valeurs religieuses, qui sont 
parmi les meilleures caractéristiques de sa souche où 
race. De même mous ne pouvons comprendre pour 
quel motif on devrait interdire à un évêque, dans 
l'exercice de sa charge pastorale, de signaler et de 
déplorer même la seule possibilité, de quelque côté 


pratiques en opposition évidente avec les traditions 
êt les convictions du peuple italien. Pour nous, nous 
sommes bien plutôt persuadé qu'en haut lieu — au 
moins en haut lieu — on apprécie notre juste fran- 
chise, et que l’on tient compte d'un danger qui n’est 
pas seulement imaginaire, » 


« privilège » qu'ont eu les Italiens : chez eux, la foi 
des ancêtres n’a jamais été ni oubliée ni déchirée au 
cours des siècles chrétiens. « Le premier — s’écriait- 
il — à recevoir la lumière de l'Evangile dans cette 
Rome... « d’où le Christ est romain », il n’a jamais 
dévié collectivement de cette foi, qui a créé en Italie 


civilisation chrétienne. Le peuple italien a la fierté 
d’être encore aujourd’hui le « noble héritage » du 
Christ ; et il saura conserver, contre toutes les sé. 
ductions théoriques et pratiques, cette divine noblesse 
qui est la sienne, et cet authentique primat, qui est 
le sien, dans le monde. » 

[Traduit par Fr. BruNo.] 


DOSSIERS DE LA. PRESSE 


« 


La Justice » 


Le 14. 12. 38. M. Henr Dié, nouveau | avec Frossard; en le perdant, l'Homme libre perd 


directeur, publiait dans l’Homme libre la | beaucoup. Frossard, de son côté, abandonne une tri- À 
« Le départ de 


note suivante, sous le titre : 
L.-O. Frossard » 


Depuis dix jours, les Jecteurs de l'Homme libre 
ont pas le plaisir de trouver en tête de leur 
ournal l’article quotidien de L.-0, Frossard, Depuis 
lix jours, nous änsistons auprès de notre éminent 
mi pour Je faire revenir sur une décision qui nous 
ut pénible. 11 la maintient, irrévocable, Nous avons 
lone le regret de devoir annoncer à nos lecteurs que 
xossard ne reprendra pas sa collaboration inler- 
ompue et qu'il a résigné ses fonctions de rédacteur 
nm chef de d’Homme libre à da date du 2 décembre. 
Ce regret est tempéré par une grande joie : Fros- 
ard ne renonce pas à la plume. Î1 met au point un 
uotidien politique qui paraîtra sans doute aux envi- 
ons du 20. Son litre n’est pas encore arrêté, Dès 
u'il le sera, nos lecteurs, les premiers, le con- 
aîtront, 

IH n'y a guère à Paris que cinq ou six leaders 
apables de rivaliser de talent et de sens politique 
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bune renommée, et qu'il aimait. Son départ est une 
marque louable de sincérité, À quoi bon dissimuler 
que des courants politiques divers ont traversé cette 
maison ! æ’est le secret de Polichinelle, et le départ 
de Frossard le confirme. Maïs au moïns nous avons 
le droit de proclamer que les liens affectueux qui 
nous ont, tous ici, tous, j'y insiste, unis avec Fros- 
sard ne sont pas rompus. J'irai plus loin : dégagés 
de l'interprétation quotidienne des faits — en un 
mot de la politique, — ils sortent de l'épreuve, ren- 
forcés, Je parle äici pour Frossard comme pour 
l'Homme libre. 


Le nouveau journal La Justice (1) parut le 
10. 1. 39; M. L.-0. FrossARD (2) le présente 
ainsi à ses lecteurs : 


(x) La Justice, xo, rue du Faubourg-Montmartre, Paris ; 
fondateur, G. Clemenceau ; directeur politique, L.-0. Fros- 
sard'. 

(2) M. Louis Frossard naquit à Foussemagne (territoire 
de Belfort) le 5, 3. 89, instituteur à Foussemagne, puis 


sès paroles de pasteur ne pouvaient être en aucune 


qu'elle vienne, de contrebandes d’idéologies et de 


L'éminentissime cardinal se complaisait à parler du 


l'atmosphère la plus pure pour l’efflorescence de lo 
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Sous le signe de « la Justice ». 


Il y a cinquante-neuf ans — le 10 janvier 1880 
— paraissait le premier numéro de la Justice (1): 
Et c'est là côté de la vieille maison de presse ou 
nous venons de nous installer que Clemenceau, son 
fondateur, son directeur, avait établi ses bureaux. 
Nous renouerons donc sans peine la tradition inter- 
rompue d’un journal politique de combat républi- 
‘ cain et de fierté française, vivant et libre, qui tint 


dans la République une place considérable, Quand 


‘Clemenceau créa la Justice, il était le jeune chef 
de l'extrême gauche à la Chambre, d’une extrême 
gauche batailleuse, qui ne ménageait personne, 
“mais qui portait volontiers ses coups les plus rudes 
aux « opportunistes », de Gambetta à Freycinet et 
à Ferry. Clemenceau était député de Montmartre et 
l'espoir de tous céux qu'affligeait la défaillance, 
* -dans l’action, des chefs prématurément vieillis, de 
tous ceux qui trouvaient que la République était 
plus belle sous l’Empire et ne se résignaient point 
à la ruine de leurs enthousiasmes, À la Justice, 
Clemenceau écrivait peu. Il en avait confié la rédac- 
- tion en chef à un polémiste de haute lignée, qui 
avait déjà fait apprécier dans Ja presse républicaine 
son talent d'écrivain, vigoureux et prime-sautier, et 
qui devait, l’année suivante, entrer lui aussi à la 
Chambre comme député d’Aix =— à Camille Pelletan. 
Autour de Clemenceau et de Pelletan, l’on remar- 
“quait Gustave Geffroy, l’auteur de l’Enfermé, le 
“futur président des Goncourt; Louis Mullem, 


.: Edouard Durranc, Charles Longuet — l’un des trois 
gendres de Karl Marx, le père du pauvre Stéphen 


Pichon, Jean, mort au début de septembre dernier | 
— Charles Martel, et plus tard Alexandre Millerand 
æt Georges Laguerre, 

Retracer la vie difficile de la Justice, ce serait 
écrire l’histoire de la République, du Seize-Mai à 
l’affaire Dreyfus, en passant par le wilsonisme, le 
boulangisme, le Panama; ce serait suivre pas à pas, 
jour à jour, Clemenceau —-4« tombeur de mi- 
nisières », dans lesquels, sous des affabulations 
diverses, il retrouvait, à travers le même personnel, 
‘son vieil ennemi: l’opportunisme, — depuis les 
heures fiévreuses de l’implacable opposition à Jules 
Ferry jusqu'aux heures sombres de la chute, sous 
les outrages et les calomnies, d’une chute brutale, 
qu'on groyait irrémédiable, et qui n'était qu’une 

. cruelle épreuve avant l’ascension finale, vertigineuse. 


journaliste, spécialisé dans l'étude des problèmes écono- 
miques, militant des partis de gauche sous l'étiquette 
socialiste ; il adhéra au parti communiste et brisa l'unité 
socialiste au Congrès de Tours (25-3r déc. 1920) ; fonda 
‘en 1923 l'Union socialiste communiste, puis revint en 


1927 au parti S. F. I. O., où il représenta la tendance 


modérée et parlicipationniste, élu député de la Guade- 
loupe, S. F. I O., le 22. 4. 28 ; puis député de la première 
circonscription de Lure, socialiste, le 8. 5. 32; réélu le 
26. 4. 36, non inscrit ; min. du ‘ravail et de la Prévoyance 
sociale du Cabinet Bouisson, 1-4. 6. 35, il donna sa démus- 
sion du groupe S. F. I. O. qui avait refusé de collaborer 
au gouvernement; min. du Travail du Cabinet Lavui, 
"7: 6. 35-22. 1. 86 et du Cabinet Sarraut, 24. r. 36-4. 6. 56 ; 
min. d'Etat du IVe Cabinet Chautemps, 18. 1. 38-10. 3. 383 
min, des Travaux publics du Cabinet Daladier, 10, 4. 58, 
‘démissionnaire le 22. 8. 38; appartient actuellement 4u 
groupe de l’Union socialiste républicaine dont il est 
l'habituel porte-parole, 

(1) La Justice, de Gcorges Clemenceau, fut en réalité 
fondée le vendredi 16. r. 1886 au moment où le gouver- 
nement de Freycinet succéda à celui de Waddington ; 
l'article de tête débutait ainsi : « Nous n'avons pas besoin 
de longues explications. On sait ce que nous sommes. Ce 
ue-nous voulons tient dans un mot : la République. » 
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« La justice! Quel beau titre! On voudrait pou 
écrire, si le mot avait trouvé dans le régime 
expression concrète : quelle manifestation ré 
fortante d'une humanité supérieure! » Si Clenx 
ceau Ja cherchait, c'est done qu'il ne l'avait 
trouvée. En l’affirmant, il lui voulait assurer un Si 
port, des appuis, un climat. Nous ne l'avons p 
trouvée, nous non plus. Nous la rechercherons, né 
la réclamerons, nous l’affirmerons, sans haine 
sans crainte, et dans tous les domaines de la pe 
et de l’action. Nous savons qu’elle représente 4 
idéal malaisément accessible, Il n'est guère possib) 
d'atteindre, au temps où nous vivons, que d< 
approximations de justice, comme il nest gu 
possible de saisir que des approximations de vér 
A la poursuite tenace de ces approximations, n& 
consacrerons notre patient et quotidien effort. 4 

On nous connaît. On connaît, en particulier,“ 
signataire de ces lignes, républicain et socialiste qu 
dans les flux et reflux de son existence tourmenté 
s’honore d’être demeuré fidèle à ses origines ouvrière: 
Ce n'est certes pas une politique de parti, étro 
sectaire, sans horizon, que la Justice proposera à. 
lecteurs, C’est une politique d'unité française qu’ 
défendra — la seule qui soit à la mesure des circon 
tances, la seule qui puisse à la fois sauver la Fri 
et sauver la paix. Cette politique, qui n'exclut 
sonne «a priori de la communauté nationale, 
associe aux mêmes responsabilités, dans la bonn 
dans la mauvaise fortune, sous l'égide d’un E 
restauré et rénové, lous és partis français et toulé 
les classes sociales, qui ne se tourne pas versa 
passé, qui demande, non des reniements, mais dé 
sacrifices à tous, et en proportion des ressources : 
chacun, qui n’a d'autre loi que le salut publ 


sens des hiérarchies nécessaires, qui veut que 

France soit heureuse, prospère, fraternelle, libre enf 
et telle que l'ont faite vingt siècles d’histoire, tot 
le monde la déclare indispensable, mais lorsquè 
s’agit de la réaliser, c’est la moitié du pays, tant 
à droite et tantôt à gauche, qui essaye de l'imposé 
à l’autre moitié, tantôt au profit d’une classe « 
tantôt au profit d’une autre classe. Nous lui rest 
tuerons son vrai visage, son sens €gt sa portée @ 


F. C4 


() Dans une lettre adressée à M. Emile Buré et part 


dans l'Ordre du 8. 1. 39, M. Frossard précisait en 4 


. termes la ligne politique de la Justice : « C’est sans doul 


une gageure de fonder un journal quand on ne dispos 
pas d’appuis financiers considérables, ce qui est mon cas 
et quand on a une réputation de non-conformisme bië 
établie, ce qui est encore mon cas. On ne m'a pas beat 
coup encouragé à tenter l'aventure. Mais j'ai le goût «hi 
risque, Je crois à la renaissance de la presse d'opinion 
J'aime mon métier de journaliste. J'éprouve le beson 
d'écrire chaque malin ce que je pense, comme je | 
pense, sans me soucier de plaire ou de déplaire. Sou 
le signe de Ja Justice, je vais donc recommencer. Dan 
la Justice, je défendrai une politique d'unité française « 
de fierté nationale, Il m'arrivera souvent d'être d’accor 
avec vous. Il m'arrivera aussi d’être en désaccord... d'à 
mené, vous le savez, une rud2 existence, avec des haut 
et des bas, et plus de bas que de bauts ! Ce n'est pas fini 
Dieu merci. Je dédaigne les honneurs et je méprise le 
injures. Je suis resté ce que j'étais à vingt ans, un répu 
blicain et un socialiste, tout près de la classe ouvrière 
et si j'ai abandonné le long de la route d'orgueilleuse 
cerlitudes, je reste plus atlaché que jamais à l'idéal qu 
a illuminé ma ,jeunesse... A la Justice, j'écrirai c 
que je suis, sans haine contre les personnes. Et j'ouvriré 
largement les colonnes du journal aux hommes de bonn 
volonté qui comprennent qu'on ne sauvera ni la Franc 
ni la paix en dressant la moitié du pays contre l'autr 
moitié ! » Pepe 
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l. — Notice biographique. 
_ Charles Ritz naquit le 29 mars 1880, à Lorry-le- 
Pont ou Lorry-Mardigny (Moselle), d’une vieille 
mille de paysans fidèles à Dieu et à Ja terre natale. 
Après l’école villageoïise, il entra au Petit Sémi- 
maire de Montigny, où il fit de brillantes études 
fouronnées par l'abitur (examen de sortie), puis 
1 Grand Séminaire de Metz pour y suivre, pen- 
nt deux ans, les cours de philosophie (1900). 
1902, ses supérieurs l’envoyèrent faire sa théo- 
au Séminaire de Saint-Sulpice à Paris. Or- 
onné prêtre en 1905, il est nommé peu après 


rit pour collaborateur de 
u Patriote Lorrain où sa 


art des autorités allemandes, ; 

” En son orphelinat, le 31 juillet 1914, au soir des 
fêtes de l’Adoration perpétuelle, l’abbé Ritz est 
arrêté et interné dans la forteresse d'Ehrenbreitsteim. 
Incorporé trois mois es tard dans l’armée alle- 
mande et envoyé en Silésie dans le service de santé, 
il y reste jusqu'en novembre 1918, où, revenu en 
rraine à l’occasion du décès de son père, il pré- 
are l'entrée des troupes françaises à Metz. 

» L'activité d’après-guerre de l'abbé Ritz fut des 
plus importantes, ]l reprend aussitôt sa collabo- 
ralion au Lorrain et à la mort du chanoine Collin 
(novembre 1921) en prend la direction. Sa noto- 
riété dans le monde de la presse l’avait fait appeler 
à la vice-présidence de l'Association de la presse 
de l'Est. 

- Conseiller général du canton de Verny, depuis 


Pabbé Ritz, nommé chanoine en 1927, joua dans 
des années d’après-guerre un rôle politique de pre- 
mier plan. Avec un grand désintéressement, lui 
qui aurait pu' être facilement député ou sénateur, il 
rémployait son influence à faire envoyer au Parle- 
ment des représentants dignes de Ja Lorraine et de 
Ja France. : 

. De nombreux voyages en Europe centrale, des 
contacts répétés avec les personnalités politiques de 
“ces pays, lui permirent de porter des jugements 
d'une grande précision sur le sort final de l'Au- 
“riche et le démembrement de la Tchécoslovaquie 
que les événements récents ont, hélas ! confirmés. 
… Ce bon serviteur de la Lorraine et de la France 
mourut à l'hôpital Saint-Michel, à Paris, à Ja suite 
ï deux opérations chirurgicales, le 20 janvier 1939. 


[L avait cinquante-huit ans, D’émouvantes obsèques, 
tuxquelles prirent part toutes les autorités religieuses, 
jviles et militaires de la Moselle, lui furent faites 
Ja cathédrale de Metz le 24, et le lendemain eut 
eu l’inhumation dans son village natal de Lorry- 
ardigny, en celte terre paysanne dont il était 'e 
mant. - 


ar ni dE " 


= (29 mars 1880-20 janvier 1939) nn =" 


.rités d’entre eux. Devenu leur père nourricier, ie 


1922, vice-président de l’Assemblée départementale, | 
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II. — Le prêtre. + £a 
On peut appliquer à l’abbé Ritz l'éloge qu'il fai- 7 
sait lui-même de son prédécesseur le chanoine - 
Collin : « Il était prêtre. » C’est l'avis unanime tant 
de ses collaborateurs et de ses confrères, que de 
tous ceux qui, à titre divers, eurent recours à Jui. =. 
« Partout et toujours, il jugeait les hommes et les * 
choses avec sa conscience de prêtre. » (x) - PR 
Comme le rappelait M. le chanoine Thirion dans 
son éloge funèbre, c'est ce qui explique la raison 
profonde du rayonnement de ses actes et de sa vie: : 
qu'il s'agisse de la sûreté de ses enseignements, de. 
sa vie de foi et de piété, ou de son ardeur à défendre 
la cause de la religion et de la patrie. 170 
On verra comment ces riches qualités s'épa- 
nouirent dans le journalisme en constituant malgré 
leurs aspects originaux une synthèse doctrinale … 
lumineuse et en inspirant une ligne de conduite 
franche et persévérante. ; 44 
Elles étaient comme auréolées par une rayon- 
nante bonté qui savait se faire aussi compréhensive 
qu'affectueuse, une bonté vraiment sacerdotale, Pen- , 
dent trente ans, il fut le père des Orphelins de la 


Providence, avec une préférence pour les plus déshé- 


ll 
d 


se fit mendiant pour eux et quelque temps avant 
sa mort il avouait à un de ses collaborateurs : « Mes 
orphelins, c’est tout ce que j'aurai fait de bon dans 
ma vie. » ., MS 


HI. — Le journaliste. ‘Eo 


L'abbé Ritz avait le talent de la profession. L 
« C'était un journaliste de race, au style magnifi- 
quement coloré, vigoureux, robuste, riche de sève 
paysanne. » Il savait aussi ménager dans son jour- & 
nal l'indépendance nécessaire au lutteur avec la r 
raison, la modération, l'esprit de justice et d’im- 4 
parlialité, Ja discrétion, Enfin, sa charité distinguait #4 
toujours l’adversaire et son erreur. - ‘4 

« Pour lui, le journalisme élait un apostolal. 
Sachant l'étendue de ses responsabilités morales, D 
ayant le goût de la probité intellectuelle, il avait 7 
de sa profession une noble conception, Il n'accepe 
tait pas dé la dégrader, Pour lui, la presse n'était. 
pas faile pour que des rançunes personnelles soient 
transpostes sur le plan de la vie publique ou que a 
pour mieux atteindre les idées on atlaquât les L 


hommes, » (2) 

Le programme de cet apostolat de journaliste 

chrétien fut, comme on l’a bien dit, la sauvegarde 
du patrimoine français : Dieu, patrie, famille, 
- Son Lorrain élait pour lui « une succursale de 
la chaire de vérité » où il commenta quotidienne- 
ment, puis en ses « propos dominicaux », les ensei- 
gnements de l'Eglise. Il fut un apôtre vaillant et 
zélé de l'Action catholique, 

Au point de vue patriotique, l'abbé Ritz fut « le 
mainteneur de l'idée française » et un « conci- 
liateur », Il n'éprouve aucune sympathie — et 


(1) Paur Duran», Lorrain, 21. x. 3q. 
(>) M. Marc CnEvauer, préfet de la Moselle, Lorrain, 
25, 1. 39. 
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pour cause — à l'endroit de l'Allemand, mais 
comme Barrès, il ne désespère pas de lui faire com- 
prendre le sens de nos destinées. « Le devoir pré- 
sent est de maintenir la France. Il ne faut pas 
qu’absente du foyer lorrain elle y soit oubliée; il 
n’y à rien d'autre à faire : en parler, en écrire, 
la vivre, et la vivant, la maintenir vivante, Au 
milieu de tous ses Lorrains qui ne se résignent pas, 
qui ne se résigneront jamais, mais qui doivent 


quand même semer le blé et le récolter, extraire | 


le minerai et en tirer de l'acier, il est la flamme 
qui éclaire, s’élance ou se met en veilleuse selon 
l'heure, mais ne s'éteint pas. » (x) 

Plus tard, äl sera de ceux par qui la province 
se réadaptera à la vie française, il sera l’homme de 
la paix intérieure comme de la paix extérieure, 
posant neltement les questions mais sans exigences 
ni brutalité, avec le sens de l’opportunité. 

Ce Français était attaché à sa terre lorraine avec 
toutes les fibres de son âme et de son corps, Il avait 
le culte de la terre, l’âme paysanne, comme son 
ascendance familiale; il rappelait avec émotion le 
geste de son père se découvrant devant un champ 
de blé: « Il s’inclinait devant l’hostie prochaine. » 
Quinze jours encore avant sa mort, alors qu’on lui 
avait remis Ja rare distinction de commandeur du 
Mérite agricole, il regrettait de n'avoir pu se con- 

_sacrer comme il l’aurait voulu à ses chers paysans. 

Sur le terrain familial enfin, l’abbé Ritz mena 
surtout le combat de l’école. « Combien de fois 

n'est-il pas venu à Paris aux temps du Cartel... 


= pour défendre dans les ministères ou dans les cou- 


loïrs du Palais-Bourbon l’école confessionnelle, l’en- 
seignement congréganiste ! » (2) Il lui consacra son 
dernier article le 15 janvier. 

. T1 est intéressant de noter par ailleurs : comme 
il y a déjà rente ans, à l’exemple d’un Albert de 
Mun, il voyait dans le catholicisme social un terrain: 
d’entente, de paix et de fraternelle collaboration 
pour la solution de la question ouvrière. 

Si l’abbé Ritz demeure pour les journalistes eatho- 
liques un modèle à plus d’un titre, il laisse à tous 
l’exemple d’un bon prêtre et d’un bon Français et 
l’on souscrira volontiers à cet hommage exprimé 
par M. Gabriel Hocquard, maire de Metz. 

« Que de fois n’avons-nous aperçu sa haute 
silhouette devant cet Hôtel de Ville, dans nos rues 
de Metz, allant de son journal à son orphelinat, 
* où s’épanouissait son âme de prêtre. 

» Nous le verrons longtemps encore, s'arrêtant 
ici, s’arrêtant là, répondant à celui-ci, questionnant 
celui-là, se faisant tout à tous, répandant partout 
l’ardeur de Ia vie et du bien. 

» IT manquera à Metz comme à nos campagnes, 
comme à la patrie tout entière. 

. .» Que La vie d’un homme, si riche soit-elle, est 
peu de chose! 

» Aux survivants reste à reprendre le flambeau, 
à servir le souvenir, en le gardant vivant. La pensée 
à nos morts serait vaine et stérile, si elle n'était 
que pur sentiment. Les grands morts de la Cité 
restent un exemple qui doit nous faire héritiers de 
ce qu'ils avaient de meilleur, nous grandir pour 
les remplacer, et nous stimuler à continuer leur 
œuvre pour le bien commun, » 

Les nombreux témoignages) de sympathie qui ont 
fait écho à ce magnifique éloge, montrent que la 
disparition du chanoine Ritz est un deuil non seu- 
lement pour la Lorraine mais pour la France toute 
entière. L. Ricuarn. 


(@) M. Grospmier pe Marons, Lorrain, ot. 7. 39. 
(2) URBAIN FaLaize, Courrier de Genève, 25. x. 39: 


« Documentation Catholique Die _— 
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Lundi 16 janvier 1939, ’ 


France. — Paris : M. Emmanuel Jacquin de Margerie (né 
à Paris en 1862, président de la Commission de l'Atlas de 
France, président de la Société géologique de France, pré: 
sident du ot Congrès des Sociétés savantes en 1937 
auteur de Carte géologique des Pyrénées) est élu membre 
de l’Acad. des sciences, section de minéralogie, en r 


_ placement de Louis de Launey, décédé le 1. 7. 38. 


ALLEMAGNE. — Berlin : Signature d'un accord financi 
germano-turc. — Le comte Stefan Csaky, min. des c 
étrangères de Hongrie, confère avec le Führer-chancelie 
A. Hitler, MM. Ribbentrop, Rudolph Hesse et le marée 
Goering (16-17 janvier) ; ils discutent des questions concer- 
nant le groupe ethnique allemand en Hongrie et constate 
que leurs conceptions sur la conduite de la politique exté: 
rieure sont identiques. | 

Espace. — Les troupes nationalistes occupent Cerv ra, 
tandis que les gouvernementaux rompent le front natio> 
naliste dans le secteur de Tozar. 

Suisse. — Genève : Ouverture de la 104° session du Com 
seil S. D. N. 


Mardi 17 janvier, 


France. — Chambre : MM. P.-E. Flandin et P. Tailting: r 
réclament l'envoi d'in ambassadeur à Burgos. 
— Brest : Lancement du Richelieu, notre premier cu 
rassé de 35 000 tonnes. | #43 RE 
ALLEMAGNE, — Berlin : Le Dr Wilhelm Frick, min. de 
l'Intérieur, adresse aux officiers d'état civil et aux autorités 
supérieures du Reich des instructions précises concernant 
le rite à observer pour la célébration du mariage; el 
spécifient qu’il doit être évité d’imiter les cérémonies de 
l'Eglise pour éliminer ainsi toute trace de « paganisme » 
Ce. — Les troupes japonaises s'emparent de Kin-Cha 
point stratégique au nord-est de Hankéou. ; 
Russie. — Recensement de la population ; :l'opératior 
durera une semaine. ; 5 


Mercredi 18 janvier. 


SAINT-SIÈGE. — Octave de prières pour l'unité 
l'Eglise (18-25 janvier) ; à chaque jour est fixée une intens 
tion spéciale : pour le retour des chrétiens d'Orient, des 


| anglicans, des protestants d'Europe, des chrétiens d'Amé- 


rique, la conversion des pécheurs, .-la conversion des 
juifs, des païens. — M. Carlo Somigliana, prof. émérite 
de physique mathématique à J'Univ: de Turin, cet 


M. Arthur William Conway, prof. ordinaire de physique 


mathématique à l'Univ. de Dublin, sont nommés membres 
de F'Acad. pontificale des sciences, en remplacement de 


| MM. Guglielmo Marconi et Ernest Rutherford, décédés 


France. — Paris : Au Conseil des ministres, M. G. Bon: 
net déclare que le gouvernement maintiendra la politique. 
de non-intervention én Espagne. : | 

ALLEMAGNE. — Berlin : Communication du gouvernement 
à la Grande-Bretagne au sujet de fa révision des traités 
germano-anglais du 18. 6. 35 et du 17. 7. 39 ; l'Allemagne 
densande un tonnage de sous-marins égal à celui de læ 
marine anglaise et décldre que l'armement des deux croi- 
seurs en construction sera porté de la classe B à la 
classe A. : 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Au Conseil de Cabinet, 
M. N. Chamberlain déclare que l'Angleterre maintiendra 
en Espagne sa politique de non-intervention. i 

Tcenéco-SLovaquiEe. — Bratislava : Ouverture solennelle 
de la première Diète autonome slovaque. 


Jeudi 19 janvier. 


SAINT-SIèGE, — Le baron Gabriel Apor di Altorja, 
ambassadeur de Hongrie, présente ses lettres de créance À 
J. S. Pie XL. Z | 

France. — Paris : Le gouvernement remet au Japon 
une note sur la question de la « porte ouverte », corres- 
pondant aux notes américaine et anglaise. | 

TonÉco-SLovaquIE. — Bratislava : Démission du gouver- 
nement slovaque ; M. l'abbé Joseph Tisso forme le nouveaw 
Cabinet le 20 janvier. PAU # 
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NISIE, — Tunis : Mort du contre-amiral René Daveluy, 
de 75 ans, commandant du Courbet pendant la guerre, 
ui contre-amiral, 15. 3. 16, commandant de la Ile divi- 
ion navale, chef d'état-major, décembre 1916, membre de 
Acad. de marine ; auteur de Stratégie navale ; Le combat 
val ; L'esprit de la guerre navale ; Les leçons de la 
russo-japonaise ; Les enseignements marilimes de 
guerre antigermanique ; L'action maritime pendant la 

erre antigermanique. , 
 Youcoscavie. — Belje : M. le comte G. Ciano, min. des 
\ff. étrangères d'Ilalie, confère avec le président Sloyadi- 
ovilch (9-22 janvier) et avec le prince régent à Petrovci 
22 janvier ; les deux ministres réaffirment l'amitié des 
eux pays, leur commune volonté de continuer leur col- 
aboralion pour la consolidation de la paix et de l'ordre 
le Proche-Orient en accord avec tous les pays inté- 
ressés ; l'Italie apporte à cette œuvre de collaboration 
sprit constructif qui caractérise l'axe Rome-Berlin. 


\ Vendredi 20 janvier, 


» France. — Paris : Mort du chanoine Charles Ritz. 

de D. C:, t. ho, col. 240.) À 
pie — Berlin : M. Walter Funk, min. de l'Eco- 

nie 
eichsbank, en remplacement du D Hjalmar Schacht, qui 
ewient min. sans portefeuille. 

BeLcique. — Bruxelles : M. P.-H. Spaak remanie le 
_ Danemark. — Copenhague : M. Hjalmar Collins est 
x é représemtant diplomatique à Burgos. 

_Ecypte. — Le Caire : À la mosquée d'Ouosoun, le roi 
farouk Ie est acclamé comme calife de l'Islam. 

Espagne. — Les troupes hationalistes occupent Vendrell 
encerclent Igualada. 

race. — Jrani : Mort de Mgr Giuseppe Maria Leo, 
à Andria le 25. 3. 64, élu év. de Nicotera, 23. 6. 1909, 
omu archev. de Trani et Barletta, 173. x. 20. 

Japon. — Tokio : À la séance d'ouverture de la Diète, 
Hachiro Arita, min. des Aff. étrangères, définit ce que 
être l'ordre-mouveau en Chine : fin des capitulations 
:t abohtion des concessions. 

Russe. — Moscou : Démission de M. N.-I. Iejov, com- 
nissaire du peuple aux transports. 

Suisse. — Genève : Clôture de la x04° session du Con- 
il S. D. N. (r6-20 janvier) ; la question du maintien 
du retrait du haut commissaire de la S. D. N. à 
Dantzig est renvoyée à la session de mai ; le Conseil con- 
ane les bombardements dirigés contre la population 
ile en Espagne, demande de développer l'effort de 
taillement des réfugiés espagnols qui n'ont pas quitté 
territoire de leur pays et invite les puissances directe- 
ment intéressées en Extréme-Orient à intensifier l’aide 
ndividuelle qu'elles pourraient accorder à la Chine. 

Syrie. — Beyrouth : Démission du Cabinet libanais 
bdallah Yäff. 


v 


Samedi 21 janvier. 


Sanr-Sièce, — Le prof. marquis Filippo Serlupi Cres- 
enzi, min. plénipotentiaire de Saint-Marin, présente ses 
lettres de créance à S. S. Pie XI. 
France. — Gennevilliers : Conférence nationale du parti 
communiste (21-23 janvier) ; demande la fin de la poli- 
fique de non-intervention en Espagne et l'envoi aux gou- 
ernementaux de munitions et de vivres, le soutien du 
parti communiste est assuré au gouvernement qui prati- 
quera cette politique ; condamne la politique de Munich, 
le des décrets-lois ; lance un appel à l'unité française 
qui peut et doit se réaliser autour d'un programme de 
redressement national puisé dans celui du Front populaire. 
* —_ Paris : M. Edouard Payen (né à Montrieux-en- 
Sologne le 20. 8. 69, député du Loir-et-Cher, 1919-24, 
collaborateur aux Débats, à l'Economiste français, au 
Bulletin du Comité de l'Afrique française et à celui du 
Comité de l'Asie française, au Dictionnaire du commerce 
et de la banque, rédacteur en chef du Journal des écono- 
mistes ; auteur de Le règlement du travail; Belgique et 
Gong: La neutralisation de la Suisse et de la Savoie; 
L'otivier, richesse de l'Afrique française 
du Nord, ete.) est élu membre de l'Acad. des sciences 
morales et politiques, section d'économie politique, en 
mn d'Edgard Allix, décédé le 22. 6. 38. 
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ALLEMAGNE, — Berlin : M. François Chvalkovsky, min. 
des Affaires étrangères de Tchéco-Slovaquie, confère avec 
M. von Ribbentrop et le chancelier A. Hitler, 2 

BeLcique. — Bruxelles : Installation solennelle de l'Acad. 
flamande des lettres, sciences et arts et de l'Acad. fla- 
mande de médecine, créées en 1938. 

EsPAGxE£. — Les troupes nationalistes enlèvent Villa- 
franca del Panades et Villanueva y Geltru. 

Iraux. — Rome : Circulaire du sous-secrétaire d'Etat 
à l'Intérieur fixant les modalités d'application de la loi 
sur la protection de la race en ce qui concerne le mariage 
entre Italiens et étrangers, l'emploi des Aryens comme 
Eten dans les familles juives, le séjour des juifs 
en Malie. 


Dimanche 22 janvier. D ji 


France. — Au large de l'île de Bréhat; le cargo | 
Cabourg se perd corps et biens pendant une tempêle; 
27 morts. ‘ 


ALLEMAGNE. — Berlin : Décret du chancelier A. Hitler he 
obligeant les jeunes gens à faire une certaine durée de 
périodes militaires chez les S. A. ALTER 

Cine. — Sian0or : Assassinat du KR, P. Joseph Dan- 
greau, des Missions de Scheut, âgé de 27 ans,et de 
96 chrétiens. Le 
k ESPAGNE. — L'armée nationaliste occupe Igualada et 

itjes. NE 

Iraig., — Rome : Pendant la distribution des prix de 
la victoire du blé, M. B. Mussolini exalte la i ( 
solide de la race paysanne ilalienne, fait allusion à la 
tension franco-italienne en remarquant que si la France S 
« tient dur » l'Italie est capable de « tenir plus dur 
encore. » et déclare que l’antifascisme étranger est ingué- + 
rissablement ignorant des choses italiennes, É 

Japon. — Myadach : Coup de grisou dans une mine; : 
92 morts, 4 rescapés. — Nouveau coup de grisou le e 
27 janvier au charbonnage de Kasuya ; 18 morts. , 

Suisse.. — Le peuple suisse rejelte par 343 325 « non » 
contre 140 660 « oui » l'extension du principe de la 
juridiction constitulionnelle consistant à donner au Wi- À 
bumal fédéral la compétence de décider si les lois et B: 
ordonnances du gouvernement, les actes administratifs et , 
les jugements des tribunaux étaient conformes à a 
Constitution, mais il accepte, par 342 755 « oui » contre 
154 58> « non », un projet restreignant l'emploi de la l 
clause d'urgence pour les arrêtés fédéraux volés par les 
Chambres. y 

Svre. — Beyrouth : Constitution du Cabinet libanais , 
Abdallah Yaffi. +24 

Tonféco-SLOVAQUIE. Chust : Le gouvernement de + 
l'Ukraine carpathique prononce l'interdiction de tous les ; 
partis politiques, le parti de l'Union nationale ukrai- # 
nienne étant le seul autorisé. "4 

% 


Lundi 23 janvier. 


ALLEMAGNE, — Cologne : Suppression de la « Katholis- 
cher Akademikerverband », Confédération des associations 
des universitaires catholiques, constituée le 25. 6. 13. 

Ecwrre. — Le Caire : Décret prescrivant la perception 
d'un impôt sur le revenu dans tout le territoire. 


Espace, — Barcelone : L'état de guerre est décrété 
dans toute l'Espagne gouvernementale. 
Gnanoe-BnerAGwg. — Londres : Allocution radiodiffusée 


de M, N, Chamberlain pour inaugurer la grande cam- 

pagne d'organisation du service volontaire national. 
Iraue, — Rome : Mariage du prince Louis de Bourbon- 

Parme et de la princesse Marie de Savoie ; les nouveaux 

époux sont reçus en audience particulière par S. S. Pie XT. 


Mexique, — Mexico : Le président Lazaro Cardénas 
remanie le ministère. 
UruGuay. — Montevideo : Signature d’un accord com- 


mercial germano-uruguayen régissant les échanges entre les 
deux pays. 


Mardi 24 janvier, 


ALLEMAGNE, — Berlin : Signature d'un accord polono- 
allemand réglant le sort des 12000 juifs polonais que le 


gouvernement allemand fit reconduire à Ja frontière 
le 28. 10, 38. ne . 
Caux. — Tremblement de terre dans la partie méridio- 


. nale du pays : Parral, San Carlos, Chillan, Tomé, Bulnes, 
Yumabel sont complètement détruites ; Concepcion est 
détruité partiellement ; le nombre des victimes atteint le 
quart de la population totale de la zone affectée. 

: EsrAGne. — Les troupes nationalistes occupent Manresa, 


Barcelone. 
 — Burgos : Signature d’un accord culturel entre l’Es- 


_ | pagne nalionaliste et l'Allemagne. 


 Esromx, — Tallin : Signature d’un accord commercial 
__ polono-estonien. 
+ Roumanie. — Bucarest : Découverte d'un complot orga- 


nisé par la Garde de fer ; arrestation du lieutenant Nicolas 
 Dimitrescu et de 22 complices ; M. Bazile Cristescu, prof. 
à l'Univ. de Bucarest, adjudant de Codreanu et son suc- 
) cesseur comme chef de la Garde de fer, est tué par la 
police le 26 janvier. 
AA AU IR Mercredi 25 janvier, 
France. — Paris : Mort d'Edouard Berth, né en 1874, 
* un de premiers théoriciens du syndicalisme révolution- 
ire, disciple de Georges Sorel ; collaborateur à la Revue 
ocialiste, Cahiers de la quinzaine, Pays libres, Mouvement 
cialiste, Indépendance, Cahiers Proudhon, Humanité, 
Clarté, Révolution prolélarienne, Nouvel âge ; auteur de 
La politique anticléricale et le socialisme ; Guerre des 
| Etats “ou guerre des classes; Dialogues socialistes; Les 
Hs Na méfaits des intellectuels ; Du « Capital » aux « réflexions 
sur lu violence » ; La fin d'une culiure, etc. 


Espace. — Le gouvernement républicain se réfugie à 
_ Gérone. 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le Comité exécutif du 


Labour Party prononte la radiation, par 18 voix contre 
.. une, de sir Stafford Cripps, partisan de la création d'un 
front populaire groupant tous les partis de gauche. 
Irarte. — Rome : Le gouvernement décide la mobili- 
sation d’un premier contingent d'environ 60 000 hommes 
de la classe 1901 dans un but d'entraînement et d’instruc- 
tion. 
POLOGNE. — Varsovie : M. von Ribbentrop, min. des 
 Aff. étrangères du Reich, confère avec le colonel J. Beck 
_ (25-27 janvier) ; examen de la situation internat. générale 
_ et de toutes les questions intéressant immédiatement les 
deux pays. 

Turquie, — Ankara : Démission du Cabinet Celal Bayar. 


Jeudi 26 janvier. 


FRANCE. Chambre Après les déclarations de 

MM. G. Bonnet et Æ. Daladier sur la politique extérieure 
_ du Cabinet, la confiance est votée par 879 voix contre 
232 et la résolution de maintenir l'intrégrité de l’Empire 
français et la sécurité de nos routes impériales est pro- 
clamée à l'unanimité. (Cf. D. C., t. 4o, col. 2rr). 
Paris : Mort du général Georges Duport, né à 
Haguenau le 4. 2. 64, anc. élève de Saint-Cyr, chef du 
IIS bureau à l'état-major de l’armée, 1913, commandant 
de Ja 47° brigade devant Saint-Mihiel et dans la région 
de Reims, de la 131° division en Argonne, chef d'état- 
major de l’armée, 1916, commandant de la 1319 division, 
9. 1. 18, du 6° corps d'armée, 17. 4. 18, du 18° corps 
d'armée, 26. 11. 21, membre du Conseil supérieur de la 
guerre, 5, 12. 94 et inspecteur général de l'infanterie, 
dans la réserve, 1926, réintégré, haut commissaire en 
ES Syrie, 1925, dans la réserve, 4. 2. 99. 

- Cuins. — Les Japonais occupent l’île d'Ouai-Tchéou, dans 
le golfe du Tonkin. 

ESPAGNE. — Barcelone : Les troupes nationalistes font 
sans combat leur entrée dans la capitale de la Catalogne. 
— De nombreux réfugiés espagnols commencent à passer 
la frontière française. 

Irazie. — Jvrea : Mort de Mgr Matteo Angelo Filipello, 


né à Castelnuovo d’Asti le 12. 4. 59, élu év. d'Ivrea, 
AVS 98. 
— Rome L'occupation de Barcelone provoque des 


violences antifrançaises et M. Mussolini célèbre la victoire 
du général Franco comme un autre chapitre de la nou- 
velle” histoire de l'Europe que l'Italie est en train de 
construire. ; 


 Moniserrat et approchent des faubourgs de Barcelone, —- 
Le président Manuel Azana et les ministres abandonnent. 


| Vendredi 27 janvier. 


France. — Chambre : Constitution, sous la préside 

- de M. Louis Marin, du groupe de défense des Missi 
religieuses françaises à l'étranger, aux colonies, pays 
protectorats et sous mandat, réunissant des députés 
toutes les opinions, sauf le parti communiste ; les so 
listes décident de ne pas adhérer à ce groupe le 2-févr 
- ALLEMAGNE. — Berlin : M: Herman Esser, président 
la Fédération du tourisme allemand, est nommé s 
taire d'Etat au min. de la Propagande. CLEA LEONE à 
BrésiL. Sao Paulo : Mort de l'industriel italie 
comte Rodolfo Crespi, né’à Busto Arsizio en 1875, ém 
au Brésil en 1890, créé comte en reconnaissance de 
services rendus à sa patrie, favorisa. l'industrie du coton 
_ Granpe-BReTAGNE, — Londres : Signature d’un accord 
financier anglo-franco-tchéco-slovaque. nn ER Es €, 
TonéÉco-SLovaquiE. — Prague : Le gouvernement re 
naît officiellement -le gouvernement du généralissime 
Franco. US HER STE TR MERE 


‘ 


Ÿ 


. Samedi 28 janvier: VESTES 

France. — Mérignac : Mort de Marcel Gounouilhou, n 

à Cérons le 11. 7. 82, président fondateur du Syndicat de 
quotidiens régionaux, conseiller général de la. irondi 
député du Gers, 1919-24, de l'Action républicaine ce 
sociale, anc. directeur de la Pelile Gironde, 
Paris : Discours radiodiffusé de M. Paul Reynaud q1 
démontre la réussite du plan de redressement financier. — 
42 session du Conseil fédéral de l'Association catholique 
de la jeunesse française (28-29 janvier) ; demande ‘aux 
Comités diocésains de prendre pour thème de leur tres 
vail la collaboration dans la quête, de perfectionner 
le service commun des soldats et marins des permanences 
de départ; demande aux mouvements spécialisés pa 
milieux sociaux d'apporter leur collaboration à la J. E. GC: 
pour qu'elle puisse assurer la préparation des étudiants 
à la vie dans le sens de l'engagement nécessaire dans unk 
milieu social à transformer, de se préoccuper de mettre 
le christianisme dans toute la vie, d'informer par leu 
presse les jeunes de leur milieu des problèmes de vie qui 
se posent pour les jeunes dans les autres milieux sociaux ; 
M. Alain Barrère est élu président général en remplac 
ment de M. André Colin. 
— Saint-Germain-en-Laye : Réunion du Conseil œcu: 
ménique des Eglises chrétiennes groupant 118 Eglises des 
38 pays (28-30 janvier), sous la présidence du Rev. Wil 
liam Temple, archev. d'York ; s'occupe en particulier de 
la question des réfugiés ; un secrétariat spécial sera charg 
de coordonner les multiples initiatives. prises par .1 
Eglises chrétiennes pour tous les réfugiés ; envisage les 
rapports des Eglises avec les Etats démocratiques et tota 
litaires ; un organisme, dénommé département des études 
fondé à Genève le 1. 1. 39, continuera la tâche du Conseil. 
œcuménique. j 
AUTRICHE, — Vienne : Le ministre pour les affaires inté® 
rieures el culturelles ordonne que l'enseignement de I 
religion dans les écoles soit désormais confié exclusives 
ment à des maîtres laïcs. ‘4 
Espacne. — Les nationalistes occupent Arenys de Mar et 
Granollers. à 
GRANDE-BRETAGNE, — Birmingham : Au 44® banquet de 
la Corporation des orfèvres et argentiers, discours d 
M. N. Chamberlain qui lance un appel à tous les peuples: 
du monde pour qu'ils collaborent avec lui au maintien de, 
la paix et annonce la vigoureuse accélération du réarme* 
ment. à 


— Londres : Remaniement ministériel. <& 
HowcriE. — Budapest : La Chambre vote à l'unanimité 
la loi sur le service militaire obligatoire. k 
Toenéco-SLOVAQUIE, — Prague : Signature d’un accord 


germano-tchéco-slovaque autorisant le transit de troupes 
par chemin de fer à travers leur territoire respectif. À 


CO A LE LL D ENT TOOL TEL UT LL MTL IL ALT 
Le p-ochain numéro de « LA DOCUMENTATION 


CATHOLIQUE », portant la date du 5 mars 1939, serc 
un hommage à la mémoire du grand Pape Pie XI. 


